
LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Environnement, du Climat 

et du Développement durable 

 

Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour du captage 

d'eau souterraine Pulvermühle situées sur les territoires des communes de Luxembourg, 

Niederanven et Sandweiler 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ; 

Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau, et notamment son article 44 ; 

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 

cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ; 

Vu la directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre 

la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles ; 

Vu la fiche financière ; 

Vu les avis de la Chambre d'agriculture et de la Chambre de commerce ; 

Les avis de la Chambre des métiers, de la Chambre des salariés et de la Chambre des fonctionnaires 

et employés publics ayant été demandés ; 

Vu l'avis du Comité de la gestion de l'eau ; 

Vu les avis des conseils communaux des communes de la Ville de Luxembourg, de Niederanven et de 

Sandweiler ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Environnement, du Climat et du Développement Durable, de 

Notre Ministre des Finances et de Notre Ministre de la Mobilité et des Travaux publics et après 

délibération du Gouvernement en conseil, 

Arrêtons : 

Adresse postale Tél. (+352) 247-86824 
L-2918 Luxembourg Fax (+352) 400 410 

4, Place de l'Europe www.emwelt.lu  
L-1499 Luxembourg www.gouvernement.lu  
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Art. 1 er. Sont créées sur les territoires des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler, 

les zones de protection autour du captage d'eau souterraine Pulvermühle (code national : SCC-1-56), 

exploité par l'Administration communale de la Ville de Luxembourg et servant de ressource à la 

production d'eau destinée à la consommation humaine. 

Art. 2. La délimitation des zones de protection autour du captage d'eau souterraine Pulvermühle est 

indiquée sur les plans de l'annexe l. Toutes les surfaces ne portant pas de numéro cadastral, qui sont 

situées à l'intérieur des zones de protection, font partie intégrante des zones de protection. 

Art. 3. Sous réserve des restrictions prévues au règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif 

aux mesures administratives dans l'ensemble des zones de protection pour les masses d'eau 

souterraine ou parties de masses d'eau souterraine servant de ressource à la production d'eau 

destinée à la consommation humaine, les règles suivantes sont applicables : 

1° La limite de la zone de protection immédiate est à marquer par une clôture par l'exploitant du 

point de prélèvement. En cas d'impossibilité matérielle ou s'il existe un obstacle 

topographique naturel, à condition qu'une protection équivalente à celle procurée par une 

clôture soit assurée, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser une alternative à la délimitation de la zone de protection immédiate 

par une clôture sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe l er, lettre q), 

de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau. 

2° Les limites des zones de protection rapprochée à vulnérabilité élevée sont à marquer 

clairement et de manière durable sur le terrain par l'exploitant du point de prélèvement. 

Le début et la fin des zones de protection sont signalisés sur les voies publiques, qui sont 

situées à l'intérieur des zones de protection, au moyen des panneaux de signalisation F,21a 

et F,21aa, prévus à l'article 107 de l'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant 

règlement de la circulation sur toutes les voies publiques. 

3° Les pâturages sont interdits dans les zones de protection rapprochée. 

4° Toute fertilisation décrite à l'annexe l, points 6.24 et 6.26 à 6.28, du règlement grand-ducal 

précité du 9 juillet 2013 est interdite dans la zone de protection rapprochée. 

5° Sur les terres arables situées dans la zone de protection éloignée, la quantité maximale 

d'azote organique est fixée à 130 kilogrammes par an et par hectare. 

6° La quantité de fertilisants azotés disponibles épandue par an et par hectare est limitée à 150 

kilogrammes sur les cultures suivantes dans les zones de protection rapprochée et éloignée : 

cultures sarclées, colza, céréales d'hiver. 

7° Sur les prairies temporaires et permanentes et les pâturages dans les zones de protection 

approchée et éloignée, la quantité de fertilisants azotés disponibles épandue est limitée à 170 

kilogrammes par an et par hectare. En cas de réactivation des prairies temporaires en terres 

arables moins de quatre ans après leur ensemencement, les cultures sarclées et la 

fertilisation organique sont interdites après la dernière coupe et pendant toute la durée de la 

première période végétale, qui suit le retournement. Si le retournement se fait après la 

quatrième année, les cultures sarclées sont interdites pendant les deux périodes végétales 

qui suivent le retournement et la fertilisation organique est interdite après la dernière coupe et 
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pour la première période végétale, qui suit le retournement. Dans le cas où l'ensemencement 

de blé d'hiver, triticale d'hiver, seigle d'hiver ou épeautre d'hiver est envisagé, le retournement 

est autorisé à partir du 15 octobre. Toute application de produits phytopharmaceutiques est 

interdite après la dernière coupe et jusqu'au l er mars non inclus. 

8° Toute conversion de prairies permanentes en terres arables est interdite. 

9° Tout retournement de prairies permanentes est interdit dans la zone de protection éloignée 

sauf dans le cas de travaux de construction. 

100  L'utilisation de produits phytopharmaceutiques est interdite dans la zone de protection 

rapprochée. 

110  Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe ler, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser certains ouvrages, installations, dépôts, travaux ou activités par 

dérogation aux dispositions des points 3 à 10 sous réserve de garantir une bonne qualité de 

l'eau destinée à la consommation humaine. 

12° Les dispositions des points 4 à 11 ne s'appliquent qu'à partir de l'année culturale qui suit 

l'entrée en vigueur du présent règlement. 

13° Des programmes de vulgarisation agricole sont à élaborer dans le cadre du programme de 

mesures prévu à l'article 4. 

14° Les meilleures techniques disponibles pour la construction dans des zones de protection de 

captages utilisés pour la production d'eau destinée à la consommation humaine sont à utiliser 

lors de prochains travaux sur les N1, N1A, N1C, N2, N2A, CR225 ainsi que pour toute autre 

partie de la voie publique, qui est située à l'intérieur des zones de protection. Les faisabilités 

techniques et économiques des différentes variantes de construction envisageables, qui 

tiennent compte des risques de dégradation de la qualité de l'eau captée, seront élaborées 

dans le programme de mesures tel que décrit à l'article 4. 

15° Tout transport de produits de nature à polluer les eaux est interdit sur le les tronçons du 

0R225, qui sont situés à l'intérieur des zones de protection, ainsi que toute partie de la voie 

publique, qui est située à l'intérieur de ces zones, à l'exception de l'autoroute A1 et des routes 

nationales, N1, N1A, N1C, N2, N2A. Les interdictions de transports ainsi que la fin de ces 

interdictions sont signalisées sur le C.R.225 par les panneaux C,3m et C,17a prévus à l'article 

107 de l'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation 

sur toutes les voies publiques.. Les produits utilisés sur les terres agricoles, dans les zones 

forestières, pour les activités, les infrastructures aéroportuaires, les établissements et les 

habitations, qui sont situés à l'intérieur des zones de protection rapprochée et éloignée, ne 

sont pas visés par cette interdiction. 

16° L'accès aux chemins forestiers et agricoles est réservé aux engins utilisés dans le cadre de 

travaux d'entretien et d'exploitation forestiers et agricoles et aux ayants droit. 

Le ravitaillement et l'entretien de véhicules utilisés dans le cadre de travaux forestiers et 

agricoles sont interdits, sauf sur des surfaces imperméables conçues de façon à éviter tout 

déversement d'huile ou d'hydrocarbure en direction du sous-sol. Le ravitaillement et l'entretien 

de tout autre engin utilisé dans le cadre de travaux forestiers et agricoles ne sont autorisés 
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que sur une surface étanche avec un volume de récupération suffisant en cas de fuite 

accidentelle au niveau de l'engin. Les engins utilisés dans le cadre des travaux forestiers 

contiennent exclusivement de l'huile biodégradable dans leur système hydraulique. 

17° Toute nouvelle cuve souterraine renfermant du mazout, des huiles, du kérosène ou tous 

produits de nature à polluer les eaux, est interdite. 

Le remplacement et la transformation des cuves souterraines existantes sont soumis à 

autorisation conformément à l'article 23, paragraphe l er, lettre q), de la loi modifiée du 19 

décembre 2008 relative à l'eau. 

Toutes les cuves souterraines existantes, qui sont remplies avec les substances 

prémentionnées, sont à double paroi et équipées d'un détecteur de fuites et d'un avertisseur 

de remplissage. 

Les cuves aériennes à simple paroi y compris les réservoirs amovibles, installés à l'intérieur 

ou à l'extérieur d'un immeuble, sont à placer dans une cuve externe de sorte que tout 

écoulement soit détecté et retenu dans la cuve externe et ces cuves sont à équiper d'un 

avertisseur de remplissage. Les cuves aériennes à double paroi sont à munir d'un détecteur 

de fuites ainsi que d'un avertisseur de remplissage et sont à entourer d'une protection évitant 

tout endommagement. 

Pour les cuves et réservoirs existants, la mise en conformité aux dispositions des alinéas 3 et 

4 devient obligatoire cinq ans après l'entrée en vigueur du présent règlement. 

Avant la mise en service de toute nouvelle cuve ou réservoir, une attestation de conformité est 

à transmettre à l'Administration de la gestion de l'eau. 

18° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe l er, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser les bassins de rétention par dérogation aux dispositions du point 18 

sous réserve de garantir une bonne qualité de l'eau destinée à la consommation humaine. 

19° Des contrôles d'étanchéité des réseaux d'eaux pluviales, d'eaux usées, d'eaux mixtes, des 

fosses septiques et des installations pour le maniement et le stockage d'engrais azotés 

liquides, de produits phytopharmaceutiques, ou encore tous produits de nature à polluer les 

eaux sont à réaliser au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur du présent règlement, 

ainsi que tous les cinq ans après le premier contrôle. Les résultats de ces contrôles sont à 

transmettre à l'Administration de la gestion de l'eau. En cas de renouvellement de ces 

installations, des critères de construction en vigueur dans les zones de protection autour de 

captages d'eau destinée à la consommation humaine sont à respecter. L'exécution des 

contrôles d'étanchéité incombe aux propriétaires ou aux exploitants des infrastructures dans 

le cas des infrastructures aéroportuaires. 

20° Toute fosse septique avec trop plein est à remplacer au plus tard deux ans après l'entrée en 

vigueur du présent règlement par une fosse septique parfaitement étanche sans trop plein ou 
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les eaux usées et les eaux mixtes sont à raccorder au réseau d'eaux usées ou d'eaux mixtes 

de la commune concernée. Les cuves sont à équiper d'un avertisseur de remplissage et sont 

à vidanger régulièrement et chaque fois qu'il y a nécessité par une entreprise autorisée à cet 

effet. 

21° Les risques de pollution émanant des sites potentiellement pollués sont à étudier. 

Un réseau de surveillance de la qualité de l'eau est à mettre en place dans le cadre du 

programme de mesures prévu à l'article 4 pour étudier les risques de pollution des sites 

potentiellement pollués, qui ne sont pas liés aux infrastructures aéroportuaires et à 

l'exploitation de l'aéroport. Sans préjudice des législations applicables en matière de 

protection des sols et de gestion des déchets, si les investigations montrent que la 

détérioration de l'eau souterraine est due à une pollution locale du sol, l'article 31, paragraphe 

2, de la loi précitée du 19 décembre 2008 est applicable. 

22° Un plan de gestion des risques de pollution des eaux souterraines est à réaliser pour tous 

ouvrages, installations, dépôts, activités ou travaux potentiellement polluants par les 

exploitants des infrastructures aéroportuaires et est à mettre à jour tous les cinq ans ou pour 

toute nouvelle construction ou pour toute transformation ou modification substantielle des 

infrastructures existantes. 

o Un inventaire des activités et des substances, qui présentent des risques de pollution 

des eaux souterraines, et qui sont liées ou utilisées dans le cadre de l'exploitation des 

infrastructures aéroportuaires, est à intégrer au plan de gestion précité. Cet inventaire 

devra être réalisé pour toutes les constructions et exploitations existantes ainsi que 

pour toutes nouvelles constructions ou exploitations et fera partie intégrante des 

demandes d'autorisation à introduire conformément à l'article 23, paragraphe ler, 

lettre q), de la loi précitée du 19 décembre 2008. 

o Toute surveillance des eaux souterraines par le biais de forages piézométriques, 

situés dans l'enceinte de l'aéroport, doit faire partie intégrante du plan de gestion des 

risques précité et est à mettre en œuvre par les exploitants des infrastructures 

aéroportuaires. 

o Les activités et infrastructures aéroportuaires, y compris le stockage de substances, 

qui présentent des risques de pollution des eaux souterraines, sont soumis au régime 

d'autorisation conformément à l'article 23, paragraphe ler, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, ainsi qu'à l'annexe 1, point 1.3, du règlement grand-ducal 

précité du 9 juillet 2013 sans préjudice des dispositions sur le transport de 

marchandises dangereuses. 

o Les plans d'intervention de toutes les infrastructures de l'aéroport, qui sont situées 

dans les zones de protection et dont les activités sont susceptibles d'avoir un impact 

sur les eaux souterraines, sont à réaliser ou sont à adapter pour intégrer l'aspect de la 

protection des eaux souterraines. La mise en place ou l'adaptation des plans 

d'intervention sont à réaliser par les exploitants des infrastructures et les plans 

d'intervention sont à joindre au dossier de demande d'autorisation. Une mise à jour de 

ces plans d'intervention est à réaliser tous les cinq ans ou pour toute nouvelle 
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construction ou pour toute transformation ou modification substantielle des 

infrastructures existantes. 

23° Toute extraction d'eau souterraine engendrant un rabattement de la nappe d'eau souterraine, 

y compris dans le cadre de travaux de construction, est interdite, exception faite des travaux à 

réaliser au niveau du captage d'eau destinée à la consommation humaine et d'éventuels 

travaux de dépollution des eaux souterraines. 

24° Les travaux de terrassement en zone de protection éloignée, qui sont inférieurs à une surface 

de 500 m2  et ne dépassent pas la profondeur de cinq mètres par rapport à la surface, sont à 

déclarer auprès de l'Administration de la gestion de l'eau avant le commencement de ceux-ci 

conformément à l'article 24, paragraphe 6, de la loi précitée du 19 décembre 2008. 

Pour ces travaux de terrassement, les engins de chantier contiennent exclusivement de l'huile 

biodégradable dans leur système hydraulique. Le ravitaillement et l'entretien des engins de 

chantier sont interdits dans et à proximité des zones terrassées. 

25° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe ler, lettre q), de la loi modifiée 

du 19 décembre 2008 relative à l'eau, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau 

dans ses attributions peut autoriser l'exploitation d'installations avec maniement et stockage 

de produits pouvant altérer la qualité de l'eau dans la zone de protection rapprochée par 

dérogation à l'annexe I, point 1.3, du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 sous 

réserve de garantir une bonne qualité de l'eau destinée à la consommation humaine. 

26° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe ler, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser l'extension, la transformation et l'exploitation de conduites de 

transport pour substances pouvant altérer la qualité de l'eau dans la zone de protection 

rapprochée par dérogation à l'annexe I, point 1.5, du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 

2013 sous réserve de garantir une bonne qualité de l'eau destinée à la consommation 

humaine. Les conduites de transport pour substances pouvant altérer la qualité de l'eau, à 

l'exception des conduites d'eaux pluviales, d'eaux usées, d'eaux mixtes, sont à équiper d'un 

système automatisé de détection de fuites. Des contrôles annuels du bon fonctionnement de 

ces systèmes sont à réaliser. 

27° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe le', lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser la construction et l'exploitation de certaines installations pour le 

traitement, le stockage et le dépôt de déchets dans la zone de protection éloignée par 

dérogation à l'annexe I, point 3.3, du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 sous 

réserve de garantir une bonne qualité de l'eau destinée à la consommation humaine. 

28° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe ler, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser dans la zone de protection éloignée, la construction, la 

transformation et l'extension de voies ferrées par dérogation à l'annexe I, point 4.8, du 
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règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 sous réserve de garantir une bonne qualité de 

l'eau destinée à la consommation humaine. 

29° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe ler, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser dans la zone de protection éloignée, la construction d'installations 

aéroportuaires et d'infrastructures qui y sont liées ou assurent son développement par 

dérogation à l'annexe l, point 4.9, du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 sous 

réserve de garantir une bonne qualité de l'eau destinée à la consommation humaine. 

30° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe ler, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser dans les zones de protection éloignée l'extension de cimetières, 

crématorium et champs de dispersion des cendres par dérogation à l'annexe l, point 4.13, du 

règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 sous réserve de garantir une bonne qualité de 

l'eau destinée à la consommation humaine. 

31° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe ler, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser des forages non utilisés pour l'approvisionnement public en eau 

destinée à la consommation humaine par dérogation à l'annexe l, point 5.3, du règlement 

grand-ducal précité du 9 juillet 2013 dans le cas où ces forages permettraient de surveiller la 

qualité des eaux souterraines ou l'évolution du niveau de la nappe et sous réserve de garantir 

une bonne qualité de l'eau destinée à la consommation humaine. 

32° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe I er, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser dans la zone de protection éloignée, l'installation, l'extension et 

l'exploitation de capteurs et sondes horizontaux enterrés en vue de l'utilisation d'énergie 

géothermique à une profondeur inférieure à 10 mètres par dérogation à l'annexe l, point 5.6, 

du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 sous réserve de garantir une bonne qualité 

de l'eau destinée à la consommation humaine. 

33° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe I er, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser dans la zone de protection rapprochée à vulnérabilité élevée, la 

construction sans sous-sol et la démolition d'habitations existantes dans les zones 

actuellement désignées comme zones d'habitation dans le plan d'aménagement général en 

vigueur au moment de la publication du présent règlement par dérogation aux points 2.3, 4.2 

et 4.6 du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 sous réserve de garantir une bonne 

qualité de l'eau destinée à la consommation humaine. 

34° Sur demande introduite conformément à l'article 23, paragraphe ler, lettre q), de la loi précitée 

du 19 décembre 2008, le membre du Gouvernement ayant la Gestion de l'eau dans ses 

attributions peut autoriser dans la zone de protection rapprochée à vulnérabilité élevée, la 

construction, l'extension, la transformation et l'exploitation d'égouts, de conduites et de 

stations de pompages pour eaux usées par dérogation au point 2.3 du règlement grand-ducal 
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précité du 9 juillet 2013 sous réserve de garantir une bonne qualité de l'eau destinée à la 

consommation humaine et dans le cas où les nouvelles infrastructures constituent une 

amélioration de la situation existante au moment de la publication du présent règlement. 

Art. 4. Un programme de mesures conformément à l'article 44, paragraphe 9, de la loi précitée du 

19 décembre 2008 est à établir dans les deux ans qui suivent l'entrée en vigueur du présent 

règlement par l'exploitant du point de prélèvement. Ce programme comprend le détail des mesures à 

mettre en place selon l'article 3, ainsi que selon le règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 avec 

l'estimation des coûts et la priorisation de ces mesures. 

Art. 5. Pour tous les ouvrages, dépôts, travaux, installations, établissements et activités visés par 

l'annexe l du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013, qui sont en exploitation au moment de 

l'entrée en vigueur du présent règlement, une demande d'autorisation est à introduire conformément à 

l'article 23, paragraphe l er, lettre q), de la loi précitée du 19 décembre 2008. 

Art. 6. Conformément à l'article 6 du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013, un contrôle de la 

qualité de l'eau est à réaliser par l'exploitant du point de prélèvement au niveau du captage. 

Des prélèvements à des fins de contrôle de qualité de l'eau sont effectués au moins quatre fois par 

an. Les paramètres à analyser sont définis dans le programme de mesures prévu à l'article 4. 

Art. 7. Notre ministre ayant la Gestion de l'eau dans ses attributions, Notre ministre ayant le Budget 

dans ses attributions et Notre ministre ayant les Transports dans ses attributions sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Journal officiel du 

Grand-Duché de Luxembourg. 
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Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour du captage 

d'eau souterraine Pulvermühle situées sur les territoires des communes de Luxembourg, 

Niederanven et Sandweiler 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Le présent règlement trouve sa base légale dans l'article 44, paragraphe ier  de la loi modifiée du 19 

décembre 2008 relative à l'eau en vertu duquel les zones de protection sont délimitées par règlement 

grand-ducal. 

Il fixe la délimitation des zones de protection autour du captage d'eau souterraine servant de 

ressource à la production d'eau destinée à la consommation humaine Pulvermühle (code national : 

SCC-1-56), exploité par l'Administration communale de la Ville de Luxembourg. 

L'eau souterraine du captage en question provient de l'aquifère du Grès de Luxembourg faisant partie 

de la masse d'eau souterraine du Lias Inférieur. Le Grès de Luxembourg constitue la principale 

ressource naturelle du pays. 75% de l'eau souterraine utilisée comme eau potable, provient de cet 

aquifère. L'aquifère du Grès de Luxembourg affleure sur la majeure partie des zones de protection et 

est caractérisé par sa structure fissurée pouvant engendrer des infiltrations et des circulations 

préférentielles de l'eau depuis la surface jusqu'au captage. 

Les normes de potabilité, définies dans le règlement grand-ducal modifié du 7 octobre 2002 relatif à la 

qualité des eaux destinées à la consommation humaine, ne sont pas respectées à plusieurs reprises 

dans l'eau brute de la source pour certains produits phytopharmaceutiques ainsi que pour certains 

paramètres microbiologiques tels que les Escherichia coli et les entérocoques. 

Produits phytopharmaceutiques 

Des dépassements des limites de potabilité pour le Métazachlore ESA, produit de dégradation de la 

substance mère métazachlore utilisée comme herbicide pour les cultures de colza jusqu'à son 

interdiction en 2015, sont à déplorer depuis 2014 avec des concentrations comprises entre 25 et 954 

ng/I entre 2014 et 2017, soit jusqu'à 9 fois supérieures à la limite de potabilité. Il en est de même pour 

le Métazachlore OXA dont les concentrations varient entre 40 et 370 ng/l. 

Le désherbant 2,6-dichlorobenzamide présente des concentrations qui dépassent parfois les normes 

de potabilité avec des valeurs comprises entre 20 et 270 ng/l. 

L'atrazine, l'atrazine-Désethyl, les métolachlore ESA et OXA (produits de dégradation de la substance 

mère métolachlore utilisée comme herbicide pour les cultures de maïs jusqu'à son interdiction en 

2015) ont également été détectés dans l'eau de la source. 
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Ces différents produits phytopharmaceutiques sont utilisés dans l'agriculture ou pour l'entretien des 

jardins privés, des voies ferrées et des espaces verts. 

Nitrates 

Les concentrations en nitrates ont nettement diminué entre 2002 et 2007 avec des valeurs variant 

entre 42 mg/I et 26 mg/I, correspondant respectivement à 84% et 52% de la norme de potabilité. 

Depuis 2008, les concentrations sont plutôt stables avec des concentrations comprises entre 35 mg/I 

et 29 mg/I. Cependant, en 2017, une concentration de 37,5 mg/I était encore mesurée, correspondant 

à 75% de la limite de potabilité. Ces concentrations élevées mettent en évidence l'impact des 

pratiques agricoles d'une part, et les conséquences de l'utilisation d'engrais dans les jardins privés et 

sur les terrains sportifs d'autre part. Les variations des concentrations sont généralement liées à des 

évènements pluviométriques. 

Autres paramètres 

Les teneurs élevées en chlorures de l'eau de la source, qui sont en constante augmentation et 

dépassent régulièrement 70 mg/I depuis 2008, mettent en évidence l'impact des activités 

anthropogènes telles que l'utilisation de sels de déneigement sur les axes routiers (chemins repris, 

autoroutes, etc.). Les variations des chlorures peuvent également résulter de l'utilisation de fertilisants 

dans l'agriculture. 

A noter également que les concentrations en manganèse sont très variables, ce métal pouvant ne pas 

être détecté dans certaines analyses et parfois atteindre des concentrations de plus de 0,13 mg/I, soit 

plus de 2 fois la limite indicatrice définie dans le règlement grand-ducal précité du 7 octobre 2002. Les 

concentrations en fer varient et dépassent parfois la valeur indicatrice de 0,2 mg/I (jusqu'à 0,234 mg/I 

mesurée). Le manganèse et le fer ont une origine géogène. 

Certains HAP tels que le naphtalène (jusqu'à 0,005 pg/l), le pyrène (jusqu'à 0,004 pg/l), 

l'indeno(1,2,3,c,d)pyrène (jusqu'à 0,002 pg/l), le benzo(a)anthracène (jusqu'à 0,002 pg/l), le 

benzo(a)pyrène (jusqu'à 0,003 pg/l), le benzo(b)fluoranthène (jusqu'à 0,003 pg/l), le 

benzo(k)fluoranthène (jusqu'à 0,002 pg/1), le benzo(g,h,i)pérylène ainsi que des métaux lourds tels 

que le nickel et le plomb sont également présents dans l'eau de la source et ont une origine 

anthropique. 

Vulnérabilité des captages d'eau souterraine à la pollution 

Etant donné que les zones urbaines et les zones d'activités représentent plus de la moitié des zones 

de protection de la source, et que de nombreuses fissures ouvertes et dolines sont présentes dans les 

zones de protection avec des infiltrations rapides et préférentielles des eaux de surface jusqu'au 
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captage, le captage peut être considéré vulnérable à la pollution. Par conséquent, la délimitation d'une 

zone de protection rapprochée à vulnérabilité élevée est nécessaire. 

Des fluctuations de la qualité de l'eau captée sont possibles lorsque l'eau souterraine est pompée et 

que leur niveau diminue et descend en dessous d'un niveau de référence, qui engendre un 

écoulement des eaux de l'Alzette et des dépôts alluvionnaires en direction du captage. C'est pour 

cette raison que le débit d'exploitation est contrôlé depuis 2009-2010, pour maintenir le niveau de la 

nappe du Grès de Luxembourg toujours au-dessus du niveau de l'Alzette et de la nappe alluviale, afin 

d'éviter une alimentation du captage par l'Alzette et la nappe alluviale. 

Pressions polluantes et risques de pollution 

Les zones de protection créées par le présent règlement se caractérisent par la présence de quelques 

activités potentiellement polluantes pour les eaux souterraines. 

Les zones de protection ont une surface totale de 4,4 km2, dont 55 % est occupée par des zones 

d'habitation et des infrastructures. Le détail de l'occupation des sols est donné dans le tableau 

suivant : 

Occupations du sol 
Surface des zones de protection (avec 

adaptation parcelles cadastrales) en km2  

Surface de la zone par rapport à 

l'ensemble de la zone de protection 

Zones forestières 1,2 27,4 % 

Terres agricoles, cultures annuelles 0,5 11,3 % 

Prairies mésophiles 0,2 5,4 % 

Zones d'habitation et infrastructures 2,5 55,4 % 

Autres (vergers) 0,02 0,4 % 

Cumul 4,4 100 % 

Les principaux risques de pollution des eaux souterraines émanent des zones urbanisées avec la 

présence d'habitations (pollution chronique provenant des canalisations d'eaux usées/mixtes, de 

fosses septiques, des éventuels réservoirs à mazout ou pollution accidentelle provenant des voitures, 

etc.), de jardins (pollution chronique avec l'utilisation d'engrais et de produits phytopharmaceutiques), 

de zones industrielles et de nombreux sites pollués et potentiellement pollués (pollution accidentelle 

ou chronique de substances dangereuses pour les eaux souterraines), et des infrastructures routières 

et aéroportuaires (déversement accidentel d'hydrocarbures ou autres carburants et huiles, salage des 

routes, risques d'accumulation d'imbrulés remobilisés par les eaux de ruissellement, etc.). 

En effet, la quasi-totalité des quartiers de Cents et de Hamm est localisée dans les zones de 

protection et constitue des risques de pollution des eaux souterraines. 
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Des infiltrations de substances polluantes sont à redouter : 

• Lors de travaux de terrassement lorsque des zones particulièrement fracturées du Grès de 

Luxembourg sont atteintes, 

• Le long des infrastructures d'eaux pluviales, d'eaux usées/mixtes défectueuses, 

• Lors du déversement accidentel de substances polluantes pour les eaux souterraines sur des 

surfaces non étanches, 

• Sur les dispositifs d'infiltrations d'eaux pluviales à partir de surfaces étanches polluées, 

• Avec l'épandage non contrôlé de produits phytopharmaceutiques. 

Les activités agricoles constituent également une autre source de pollution des eaux souterraines, 

avec des risques de pollution diffuse par les nitrates (épandage d'engrais), les produits 

phytopharmaceutiques et des bactéries (déjections animales). 

La sylviculture, avec le déboisement, le défrichement des forêts, la conservation et l'entreposage du 

bois, l'utilisation de produits phytopharmaceutiques et de produits pour la conservation du bois, et la 

construction de routes ou de chemins forestiers, est une activité qui présente également des risques 

de pollution des ressources souterraines. 

Les mesures générales applicables dans les zones de protection, telles que les interdictions, 

réglementations, ou autorisations ministérielles pour les ouvrages, installations, dépôts, travaux ou 

activités qui sont susceptibles de porter atteinte à la qualité de l'eau ou au débit exploitable de la 

ressource hydrique, font l'objet du règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif aux mesures 

administratives dans l'ensemble des zones de protection pour les masses d'eau souterraine ou parties 

de masses d'eau souterraine servant de ressource à la production d'eau destinée à la consommation 

humaine. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article ier 

La source Pulvermühle (coordonnées géographiques : 78.614/74.585) se situe sur le territoire de la 

Ville de Luxembourg. L'ouvrage a été construit en 1939 puis équipé de deux pompes immergées, 

installées à 7 m de profondeur par rapport au niveau de la surface dans les années 1950 et enfin 

rénové en 2004-2005. Les pompes fonctionnent de telle sorte qu'un débit moyen 133 m3/h soit prélevé 

et que le niveau de l'eau dans le captage soit toujours supérieur au niveau de l'Alzette et des eaux 

des dépôts alluvionnaires pour maintenir une alimentation de la source par la nappe du Grès de 

Luxembourg et non par l'Alzette et les alluvions. 

L'eau de la source est ensuite filtrée puis désinfectée avant d'être distribuée dans le réseau d'eau 

potable. 

Article 2 

Les zones de protection ont été délimitées dans le cadre des dossiers de délimitation de zones de 

protection établis pour l'Administration communale de la Ville de Luxembourg suivant les instructions 

de l'Administration de la gestion de l'eau. 

Les zones de protection autour du captage d'eau souterraine Pulvermühle sont formées par les 

parcelles cadastrales suivantes, données à titre indicatif étant donné que leur numéro est susceptible 

de changer suite notamment à des remembrements ou des démembrements : 

10 Zone de protection immédiate : 

a) commune de Luxembourg, section HaB de Pulvermühle, parcelles 579/1729 et 579/1789. 

2° Zone de protection rapprochée : 

a) commune de Luxembourg, section HaA de Hamm : 550/2636, 552/2637, 554/2638, 555/2639, 

556/2640, 557/2641, 559/2642, 560/1626, 582/4909, 582/5847, 582/5848, 582/5866, 582/5867 ; 

b) commune de Luxembourg, section HaB de Pulvermühle : 111/1814, 111/1815, 111/2, 119/1756, 

119/1757, 119/1886, 119/1929, 120/1888, 120/1894, 120/1895, 120/1896, 120/1897, 120/1898, 

120/1899, 120/1900, 120/1901, 120/1930, 120/1931, 120/1932, 120/1933, 120/1934, 123/1836, 

123/1837, 123/1859, 123/1860, 124/1861, 124/1862, 124/1863, 124/1864, 124/1865, 551/1778, 

564/346, 565/1702, 565/1703, 565/1723, 565/1724, 565/1819, 565/1827, 565/1828, 565/1829, 

565/1830, 565/1849, 565/1868, 565/1893, 565/1921, 565/1945, 574/1163, 576/1847, 576/1869, 

576/1870, 576/1871, 576/1872, 576/1873, 576/1874, 576/1875, 576/1876, 576/1877, 577/1848, 

578/1333, 578/207, 579/1730, 579/1740, 580/2 (partie), 581/1883 ; 
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c) commune de Luxembourg, section HoB de Bonnevoie : 473/10004, 473/10005, 473/6208, 

473/6211, 473/7358, 473/7359, 473/7917, 473/9565, 478/4717, 478/5230, 478/5603, 478/7571. 

3° Zone de protection rapprochée avec vulnérabilité élevée : 

a) commune de Luxembourg, section HaA de Hamm : 519/2171. 

b) commune de Luxembourg, section HaB de Pulvermühle : 103/1243, 109/1813, 128/1818 (partie), 

131/1631, 131/1632, 520/1221, 520/1361, 520/1576, 520/1611, 520/1732, 520/1733, 520/1734, 

520/1825, 520/1826, 520/1853, 520/1854, 520/1855, 520/1891, 520/1892, 561/1779, 561/1780, 

562/1781, 562/1782, 562/1783, 563, 565/1672, 567/1362, 568, 568/348, 569/1512, 569/349, 569/4, 

570, 570/2, 572/624, 573, 573/2, 573/3, 573/4, 574/1076, 574/1695, 574/1751, 574/1785, 574/1786, 

574/1787, 574/1788, 574/1820, 574/1821, 574/1845, 574/1857, 574/1909, 574/1910, 574/1920, 

574/1922, 574/1935, 574/1943, 574/29, 574/504, 574/722, 574/723, 574/777, 574/778, 579/1292, 

579/147, 579/1726, 579/1729, 579/1739, 579/1789, 580/2 (partie), 580/30. 

4° Zone de protection éloignée : 

a) commune de Luxembourg, section ED de Neudorf : 103/5238, 107/5293, 108/5294, 121/5239, 

121/5240, 121/5279, 140/4547, 146/4004, 146/4213, 146/5001, 192/2048, 192/3657, 192/4889, 

192/5367, 197/3941, 200/2622, 202/3389, 204/185, 205/1713, 205/1786, 205/1787, 208/3691, 

208/3865, 208/3866, 208/3942, 208/3943, 217/3944, 217/5189, 217/5190, 217/5259, 218/2784, 

218/3735, 219/2663, 219/2664, 219/4232, 219/4233, 219/4235, 219/4874, 219/4875, 219/4876, 

219/4877, 220/3868, 222/2315, 222/2583, 222/2624, 222/3737, 222/3745, 222/5169, 222/5205, 

222/5263, 222/5264, 223/2585, 223/2586, 223/3471, 223/5206, 223/5273, 223/5282, 223/5283, 

223/5284, 223/5285, 224/3738, 224/3739, 224/3740, 224/3741, 224/3742, 224/3743, 225/3744, 

226/5261, 226/5262, 228/4071, 230/3603, 230/3604, 230/3605, 230/3606, 230/3903, 230/4143, 

230/4743, 230/4744, 231/2709, 231/2710, 231/2861, 231/2863, 231/3218, 231/3422, 231/3522, 

231/3547, 231/3548, 231/3660, 231/3806, 231/4313, 231/4476, 231/4477, 231/4794, 231/4797, 

235/3472, 235/3473, 235/3608, 235/3609, 235/4236, 235/4237, 235/4884, 236/2792, 236/2866, 

236/2946, 236/2992, 236/2993, 236/3034, 236/3053, 236/3054, 236/3055, 236/3747, 236/4654, 

236/4685, 237/4655, 239, 240/2632, 240/3720 (partie), 241/1927, 242, 245, 246/1868, 247, 248, 

250/3570, 250/863, 252/4144, 255/3036, 255/4035, 256/2132, 256/2133, 257/1938, 259/1929, 

637/4369, 637/5241, 637/5242, 638/5062, 638/5065, 638/5066, 638/5067, 644/4169, 644/4419, 

646/4420, 647/4607, 647/4610, 648/4604, 648/4608, 648/4609, 652/4603, 652/4605, 653/4600, 

653/4601, 653/4602, 653/4606, 654/4421, 654/4422, 654/4598, 654/4636, 654/4637, 97/5031, 

99/3242 ; 

b) commune de Luxembourg, section HaA de Hamm : 

128/6303, 128/6304, 128/6305, 128/6306, 128/6307, 128/6308, 128/6309, 128/6310, 128/6311, 

128/6312, 128/6318, 128/6319, 128/6365, 128/6366, 128/6367, 128/6368, 128/6369, 128/6370, 

128/6377, 128/6378, 136/6286, 140/5040, 142/5043, 142/5044, 142/6249, 142/6250, 142/6252, 
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142/6253, 142/6255, 144/4608, 144/4609, 144/6032, 144/6169, 144/6170, 145/3011, 145/3203, 

145/3204, 145/3205, 145/3245, 145/3246, 145/3247, 145/3248, 145/5135, 145/5136, 146/1974, 

146/3207, 146/3208, 146/3209, 146/3210, 146/3211, 146/3212, 146/3213, 146/3214, 146/3215, 

146/3250, 146/4409, 146/4410, 147/3593, 147/4465, 147/6200, 148/3347, 148/3348, 148/4466, 

148/4963, 148/6205, 149/3790, 149/3791, 149/3792, 149/3793, 149/3796, 149/3797, 149/3798, 

149/3799, 149/3800, 149/5732, 149/5921, 149/5923, 149/5924, 149/5926, 150/4913, 150/5840, 

150/5917, 150/5994, 153/3114, 153/3115, 153/3116, 153/3122, 153/3123, 153/3124, 153/3125, 

153/3156, 153/3216, 153/3217, 153/3382, 153/4425, 153/4426, 153/4427, 153/4428, 153/5724, 

153/5738, 153/5841, 153/5842, 153/5843, 153/5914, 154/2918, 154/3013, 154/3014, 154/3069, 

154/3070, 154/3071, 154/3072, 154/3932, 154/5047, 154/5048, 156/1876, 156/2845, 156/2846, 

156/2921, 156/3128, 156/3129, 172/5094, 172/5095, 172/5139, 172/5277, 172/5278, 172/6010, 

172/6011, 172/6150, 172/6264, 176/232, 178/4467, 181/4990, 184/4207, 184/4458, 184/4459, 

184/4475, 184/4476, 185/1797, 185/1798, 187/4469, 187/4479, 189/3944, 189/4470, 190/3594, 

190/3595, 190/3596, 191/2887, 191/2923, 191/2924, 191/2925, 191/2926, 191/2927, 191/2928, 

191/3581, 191/4208, 191/4209, 191/4210, 193/3165, 193/3166, 193/3167, 193/3168, 193/3169, 

193/3170, 193/3171, 193/4471, 193/5097, 193/5150, 193/5151, 193/5152, 193/5153, 193/5927, 

193/6118, 193/6119, 193/6120, 193/6121, 193/6122, 193/6123, 193/6124, 193/6125, 193/6126, 

193/6127, 193/6128, 193/6129, 193/6130, 198/3077, 198/3350, 198/4473, 199/3297, 199/4211, 

199/4431, 199/4432, 199/5279, 199/6241, 199/6242, 203/2860, 203/3015, 203/3080, 203/3597, 

203/3598, 203/5049, 203/5050, 205/3083, 205/3084, 205/3085, 205/3130, 205/3131, 206/3132, 

206/3253, 206/3807, 206/5051, 207/5052, 207/5053, 208/3174, 208/3175, 209/3600, 209/4435, 

210/4436, 211/3808, 211/3809, 211/3810, 211/3811, 211/3812, 211/4437, 211/4438, 211/4439, 

211/4440, 211/4441, 211/4442, 214/4478, 214/4610, 214/4915, 214/4916, 214/5054, 214/5055, 

215/4612, 215/4613, 215/5056, 215/5057, 215/5179, 215/5854, 215/5855, 215/5856, 216/3937, 

216/3938, 216/3939, 216/3940, 216/4991, 216/4992, 216/5857, 216/5858, 216/5859, 216/5860, 

216/5861, 216/6116, 216/6117, 217/4220, 217/6297, 217/6298, 217/6299, 217/6300, 217/6301, 

217/6302, 217/6320, 217/6321, 217/6322, 217/6323, 217/6324, 217/6325, 217/6326, 217/6327, 

217/6328, 217/6329, 217/6330, 217/6331, 217/6334, 217/6336, 217/6337, 217/6338, 217/6339, 

217/6340, 217/6341, 217/6342, 217/6343, 217/6344, 217/6345, 217/6346, 217/6347, 217/6348, 

217/6349, 217/6350, 217/6351, 217/6352, 217/6353, 217/6354, 217/6355, 217/6356, 217/6357, 

217/6358, 217/6359, 217/6384, 218/1648, 219/3025, 219/3177, 219/3258, 219/3259, 219/4224, 

219/4225, 219/4226, 219/4228, 219/4229, 219/4230, 219/5141, 219/6091, 220/4223, 220/4227, 

220/4232, 220/4233, 220/4234, 220/4235, 220/4236, 220/4237, 220/4238, 220/4239, 220/4240, 

220/4241, 220/4242, 220/4243, 220/4244, 220/4247, 220/4249, 220/4250, 220/4251, 220/4252, 

220/4254, 220/4255, 220/4256, 220/4257, 220/4258, 220/4259, 220/4260, 220/4261, 220/4262, 

220/4481, 220/4482, 220/4912, 220/6265, 220/6266, 221/3304, 223/3031, 223/3224, 223/3225, 

223/3260, 223/3261, 223/3300, 223/3301, 223/3815, 223/3816, 223/4443, 223/4444, 223/4445, 

223/5743, 223/5851, 223/6280, 223/6284, 223/6285, 224/3611, 224/3825, 224/3826, 224/3945, 

224/3946, 224/3947, 224/3948, 224/3949, 224/3950, 224/3951, 224/3952, 224/3953, 224/3954, 

224/3955, 224/3956, 224/3957, 224/3958, 224/3959, 224/3960, 224/3961, 224/3962, 224/3963, 
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224/3964, 224/3965, 224/3966, 224/3967, 224/3968, 224/3969, 224/3970, 224/3971, 224/3972, 

224/3973, 224/3974, 224/3975, 224/3976, 224/3977, 224/3979, 224/3980, 224/3981, 224/3982, 

224/3983, 224/3984, 224/3985, 224/3986, 224/3987, 224/3988, 224/3989, 224/3990, 224/3991, 

224/3992, 224/3993, 224/3994, 224/3995, 224/3996, 224/3997, 224/3998, 224/3999, 224/4000, 

224/4001, 224/4002, 224/4003, 224/4004, 224/4005, 224/4006, 224/4007, 224/4008, 224/4009, 

224/4010, 224/4011, 224/4012, 224/4013, 224/4014, 224/4015, 224/4016, 224/4017, 224/4018, 

224/4019, 224/4020, 224/4021, 224/4022, 224/4023, 224/4024, 224/4025, 224/4026, 224/4027, 

224/4028, 224/4029, 224/4030, 224/4031, 224/4032, 224/4033, 224/4034, 224/4035, 224/4036, 

224/4037, 224/4038, 224/4039, 224/4040, 224/4041, 224/4042, 224/4043, 224/4044, 224/4045, 

224/4046, 224/4047, 224/4048, 224/4049, 224/4050, 224/4051, 224/4052, 224/4053, 224/4054, 

224/4055, 224/4056, 224/4057, 224/4058, 224/4059, 224/4264, 224/4265, 224/4266, 224/4446, 

224/4447, 224/4449, 224/4450, 224/4452, 224/4453, 240/3385, 240/3386, 240/3387, 240/3388, 

240/3389, 240/3390, 240/3391, 240/3392, 240/3393, 240/3394, 240/3395, 240/3396, 240/3397, 

240/3398, 240/3399, 240/3400, 240/3401, 240/3402, 240/3403, 240/3404, 240/3405, 240/3406, 

240/3407, 240/3408, 240/3409, 240/3410, 240/3411, 240/3412, 240/3413, 240/3414, 240/3415, 

240/3417, 240/3418, 240/3419, 240/3420, 240/3421, 240/3422, 240/3423, 240/3424, 240/3425, 

240/3426, 240/3427, 240/3428, 240/3429, 240/3430, 240/3431, 240/3432, 240/3433, 240/3434, 

240/3435, 240/3436, 240/3437, 240/3438, 240/3439, 240/3440, 240/3441, 240/3442, 240/3443, 

240/3445, 240/3446, 240/3447, 240/3448, 240/3449, 240/3450, 240/3451, 240/3452, 240/3453, 

240/3454, 240/3455, 240/3456, 240/3457, 240/3459, 240/3460, 240/3461, 240/3462, 240/3463, 

240/3464, 240/3465, 240/3466, 240/3467, 240/3468, 240/3469, 240/3470, 240/3471, 240/3472, 

240/3473, 240/3474, 240/3475, 240/3476, 240/3477, 240/3478, 240/3479, 240/3480, 240/3481, 

240/3482, 240/3483, 240/3484, 240/3485, 240/3486, 240/3487, 240/3488, 240/3489, 240/3490, 

240/3491, 240/3492, 240/3493, 240/3494, 240/3495, 240/3496, 240/3497, 240/3498, 240/3499, 

240/3500, 240/3501, 240/3502, 240/3503, 240/3504, 240/3505, 240/3506, 240/3507, 240/3508, 

240/3509, 240/3510, 240/3511, 240/3512, 240/3513, 240/3514, 240/3515, 240/3516, 240/3517, 

240/3518, 240/3519, 240/3520, 240/3521, 240/3522, 240/3523, 240/3526, 240/3527, 240/3528, 

240/3529, 240/3530, 240/3531, 240/3532, 240/3533, 240/3534, 240/3536, 240/3614, 240/3615, 

240/3616, 240/3617, 240/3618, 240/3619, 240/3620, 240/3621, 240/3622, 240/3623, 240/3624, 

240/3625, 240/3626, 240/3627, 240/3628, 240/3629, 240/3630, 240/3631, 240/3632, 240/3633, 

240/3634, 240/3635, 240/3636, 240/3637, 240/3638, 240/3639, 240/3640, 240/3641, 240/3642, 

240/3643, 240/3644, 240/3645, 240/3648, 240/3649, 240/3650, 240/3651, 240/3652, 240/3653, 

240/3654, 240/3661, 240/3662, 240/3663, 240/3664, 240/3665, 240/3666, 240/3667, 240/3668, 

240/3669, 240/3670, 240/3671, 240/3672, 240/3673, 240/3674, 240/3675, 240/3676, 240/3677, 

240/3678, 240/3679, 240/3680, 240/3681, 240/3682, 240/3683, 240/3684, 240/3685, 240/3686, 

240/3687, 240/3688, 240/3689, 240/3690, 240/3691, 240/3692, 240/3693, 240/3694, 240/3695, 

240/3696, 240/3697, 240/3698, 240/3699, 240/3700, 240/3701, 240/3702, 240/3703, 240/3704, 

240/3705, 240/3706, 240/3707, 240/3708, 240/3709, 240/3710, 240/3711, 240/3712, 240/3713, 

240/3714, 240/3715, 240/3716, 240/3717, 240/3718, 240/3719, 240/3720 (partie), 240/3721, 

240/3722, 240/3723, 240/3724, 240/3725, 240/3726, 240/3727, 240/3728, 240/3729, 240/3730, 
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240/3731, 240/3732, 240/3733, 240/3734, 240/3735, 240/3736, 240/3737, 240/3738, 240/3739, 

240/3740, 240/3741, 240/3742, 240/3743, 240/3744, 240/3745, 240/3746, 240/3747, 240/3748, 

240/3749, 240/3750, 240/3751, 240/3752, 240/3753, 240/3754, 240/3755, 240/3756, 240/3757, 

240/3758, 240/3848, 240/3849, 240/3850, 240/3851, 240/3852, 240/3853, 240/3854, 240/3855, 

240/3856, 240/3857, 240/3858, 240/3859, 240/3860, 240/3861, 240/3862, 240/3863, 240/3864, 

240/3865, 240/3866, 240/3867, 240/3868, 240/3869, 240/3870, 240/3871, 240/3872, 240/3873, 

240/3874, 240/3875, 240/3876, 240/3877, 240/3878, 240/3879, 240/3880, 240/3881, 240/3882, 

240/3883, 240/3884, 240/3885, 240/3886, 240/3887, 240/3888, 240/3889, 240/3890, 240/3891, 

240/3892, 240/3893, 240/3894, 240/3895, 240/3896, 240/3897, 240/3898, 240/3899, 240/3900, 

240/3901, 240/3902, 240/3903, 240/3904, 240/3905, 240/3906, 240/3907, 240/3908, 240/3909, 

240/3910, 240/3911, 240/4060, 240/4061, 240/4062, 240/4063, 240/4064, 240/4065, 240/4066, 

240/4067, 240/4068, 240/4069, 240/4070, 240/4071, 240/4072, 240/4073, 240/4074, 240/4075, 

240/4076, 240/4077, 240/4078, 240/4079, 240/4080, 240/4081, 240/4082, 240/4083, 240/4084, 

240/4085, 240/4086, 240/4087, 240/4088, 240/4089, 240/4090, 240/4091, 240/4092, 240/4093, 

240/4094, 240/4095, 240/4096, 240/4097, 240/4098, 240/4099, 240/4100, 240/4101, 240/4102, 

240/4103, 240/4104, 240/4105, 240/4106, 240/4107, 240/4108, 240/4109, 240/4110, 240/4111, 

240/4112, 240/4113, 240/4114, 240/4115, 240/4116, 240/4117, 240/4118, 240/4119, 240/4120, 

240/4121, 240/4122, 240/4123, 240/4124, 240/4125, 240/4126, 240/4127, 240/4128, 240/4129, 

240/4130, 240/4131, 240/4132, 240/4133, 240/4134, 240/4135, 240/4136, 240/4267, 240/4268, 

240/4269, 240/4270, 240/4271, 240/4272, 240/4273, 240/4274, 240/4275, 240/4276, 240/4277, 

240/4278, 240/4279, 240/4280, 240/4281, 240/4282, 240/4283, 240/4284, 240/4285, 240/4286, 

240/4287, 240/4288, 240/4289, 240/4290, 240/4291, 240/4292, 240/4293, 240/4294, 240/4295, 

240/4296, 240/4297, 240/4298, 240/4299, 240/4300, 240/4301, 240/4302, 240/4303, 240/4304, 

240/4305, 240/4306, 240/4307, 240/4308, 240/4309, 240/4310, 240/4311, 240/4312, 240/4313, 

240/4314, 240/4315, 240/4316, 240/4317, 240/4318, 240/4319, 240/4320, 240/4321, 240/4322, 

240/4323, 240/4324, 240/4325, 240/4326, 240/4327, 240/4328, 240/4329, 240/4330, 240/4331, 

240/4332, 240/4333, 240/4334, 240/4357, 240/4358, 240/4361, 240/4362, 240/4418, 240/4484, 

240/4485, 240/4486, 240/4487, 240/4488, 240/4489, 240/4490, 240/4491, 240/4492, 240/4493, 

240/4494, 240/4495, 240/4496, 240/4497, 240/4498, 240/4499, 240/4500, 240/4501, 240/4502, 

240/4503, 240/4504, 240/4505, 240/4506, 240/4507, 240/4508, 240/4509, 240/4510, 240/4511, 

240/4512, 240/4513, 240/4514, 240/4515, 240/4516, 240/4517, 240/4518, 240/4519, 240/4520, 

240/4521, 240/4994, 240/4995, 240/4996, 240/5006, 240/5007, 240/5008, 240/5009, 240/5010, 

240/5011, 240/5012, 240/5013, 240/5014, 240/5015, 240/5016, 240/5017, 240/5018, 241/2904, 

241/3202, 241/3308, 241/3309, 241/3539, 241/3540, 241/3541, 241/3542, 241/3786, 241/3827, 

241/3838, 241/3839, 241/3840, 241/3841, 241/3842, 241/3843, 241/3844, 241/3845, 241/3846, 

241/3847, 241/4138, 241/4143, 241/4147, 241/4148, 241/4149, 241/4150, 241/4151, 241/4152, 

241/4153, 241/4154, 241/4155, 241/4156, 241/4157, 241/4158, 241/4159, 241/4160, 241/4161, 

241/4341, 241/4343, 241/4344, 241/4345, 241/4355, 241/4359, 241/4360, 241/4366, 241/4367, 

241/4368, 241/4454, 241/4455, 241/4456, 241/4522, 241/4523, 241/4524, 241/4525, 241/4526, 

241/4527, 241/4528, 241/4529, 241/4530, 241/4531, 241/4532, 241/4533, 241/4534, 241/4535, 
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241/4536, 241/4538, 241/4539, 241/4540, 241/4541, 241/4542, 241/4543, 241/4544, 241/4545, 

241/4546, 241/4547, 241/4548, 241/4549, 241/4550, 241/4551, 241/4552, 241/4553, 241/4554, 

241/4555, 241/4556, 241/4557, 241/4559, 241/4837, 241/4838, 241/4839, 241/4840, 241/4841, 

241/5000, 241/5001, 241/5002, 241/5003, 241/5004, 241/5005, 241/5868, 241/5869, 241/5870, 

241/5871, 241/5872, 241/5873, 241/5874, 241/5875, 241/5876, 241/5877, 241/5878, 241/5879, 

241/5880, 241/5881, 241/5882, 241/5934, 241/5935, 241/5936, 241/5937, 241/5938, 241/5939, 

241/6051, 241/6060, 241/6061, 241/6066, 241/6139, 241/6140, 241/6141, 241/6142, 241/6143, 

241/6144, 241/6152, 241/6197, 241/6269, 242/3547, 242/4617, 242/4618, 242/4619, 242/4620, 

242/4621, 242/4622, 242/4623, 242/4624, 242/4625, 242/4627, 242/4628, 242/4629, 242/4630, 

242/4631, 242/4632, 242/4633, 242/4634, 242/4635, 242/4636, 242/4637, 242/4638, 242/4639, 

242/4640, 242/4641, 242/4642, 242/4643, 242/4644, 242/4645, 242/4646, 242/4647, 242/4648, 

242/4649, 242/4650, 242/4651, 242/4652, 242/4653, 242/4654, 242/4655, 242/4656, 242/4657, 

242/4658, 242/4755, 242/4756, 242/4757, 242/4758, 242/4759, 242/4760, 242/4761, 242/4762, 

242/4763, 242/4842, 242/4843, 242/4844, 242/4845, 242/4846, 242/4847, 242/4848, 242/4849, 

242/4850, 242/4941, 242/4966, 242/4967, 242/4968, 242/5243, 242/5245, 242/5246, 242/5284, 

242/5285, 242/5286, 242/5287, 242/5288, 242/5289, 242/5290, 242/5291, 242/5292, 242/5293, 

242/5294, 242/5295, 242/5296, 242/5297, 242/5298, 242/5299, 242/5300, 242/5301, 242/5302, 

242/5303, 242/5304, 242/5305, 242/5306, 242/5307, 242/5308, 242/5309, 242/5310, 242/5311, 

242/5312, 242/5313, 242/5314, 242/5315, 242/5316, 242/5317, 242/5318, 242/5319, 242/5323, 

242/5326, 242/5334, 242/5336, 242/5337, 242/5348, 242/5354, 242/5355, 242/5356, 242/5380, 

242/5383, 242/5533, 242/5555, 242/5556, 242/5557, 242/5898, 242/5899, 242/5900, 242/5901, 

242/5902, 242/6095, 242/6386, 242/6387, 242/6409, 242/6410, 242/6411, 242/6412, 242/6413, 

242/6414, 242/6415, 246/5651, 246/5652, 246/5653, 246/5661, 246/5662, 246/5683, 246/5684, 

246/5696, 246/5697, 246/6026, 247/5654, 247/5685, 247/5695, 247/6015, 247/6016, 248/5638, 

248/5640, 248/5655, 248/5656, 248/5657, 248/5658, 248/5659, 248/5660, 248/5686, 248/5687, 

248/5688, 248/5689, 248/5690, 248/5691, 248/5692, 248/5693, 248/5694, 250/5619, 250/5620, 

250/5621, 250/5622, 250/5623, 250/5624, 250/5625, 250/5626, 250/5627, 250/5628, 250/5629, 

250/5630, 250/5631, 250/5632, 250/5633, 250/5634, 250/5635, 250/5636, 250/5637, 250/5639, 

251/4659, 251/4660, 251/4661, 251/4662, 251/4663, 251/4664, 251/4665, 251/4666, 251/4667, 

251/4668, 251/4669, 251/4670, 251/4671, 251/4672, 251/4673, 251/4674, 258/4675, 258/4676, 

258/4677, 258/4678, 258/4679, 258/4680, 258/4681, 258/4682, 258/4683, 258/4684, 258/4685, 

258/4686, 258/4687, 258/4688, 258/4689, 258/4690, 258/4691, 258/4692, 258/4693, 258/4694, 

258/4695, 258/4696, 258/4697, 258/4698, 258/4699, 258/4700, 258/4701, 258/4702, 258/4703, 

258/4704, 258/4705, 258/4706, 258/4707, 258/4708, 258/4709, 258/4710, 258/4711, 258/4712, 

258/4713, 258/4714, 258/4715, 258/4716, 258/4717, 258/4718, 258/4720, 258/4721, 258/4722, 

258/4723, 258/4724, 258/4725, 258/4726, 258/4727, 258/4728, 258/4729, 258/4730, 258/4731, 

258/4732, 258/4733, 258/4734, 258/4735, 258/4736, 258/4737, 258/4738, 258/4739, 258/4740, 

258/4741, 258/4742, 258/4743, 258/4744, 258/4745, 258/4746, 258/4747, 258/4748, 258/4749, 

258/4750, 258/4751, 258/4752, 258/4753, 258/4754, 258/4782, 258/5350, 258/5351, 258/5353, 

258/5617, 258/5618, 258/6099, 258/6102, 258/6105, 258/6106, 258/6194, 258/6388, 258/6389, 
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258/6390, 258/6391, 258/6392, 258/6394, 258/6395, 259/5102, 259/5103, 259/5104, 259/5105, 

259/5106, 259/5107, 259/5108, 259/5109, 259/5110, 259/5111, 259/5112, 259/5113, 259/5114, 

259/5115, 259/5116, 259/5117, 259/5118, 259/5119, 259/5120, 259/5121, 259/5122, 259/5991, 

259/5992, 259/6020, 259/6024, 259/6027, 259/6028, 259/6029, 259/6093, 259/6094, 259/6208, 

259/6209, 259/6210, 259/6211, 259/6212, 259/6213, 259/6214, 259/6215, 259/6216, 259/6217, 

259/6218, 259/6219, 259/6220, 259/6221, 260/5554, 260/5607, 260/5643, 260/5644, 260/5645, 

260/5646, 260/5647, 260/5648, 260/5649, 260/5650, 260/5663, 260/5664, 260/5665, 260/5666, 

260/5667, 260/5668, 260/5669, 260/5670, 260/5671, 260/5672, 260/5673, 260/5675, 260/5676, 

260/5677, 260/5678, 260/5679, 260/5680, 260/5681, 260/5682, 260/5800, 260/5802, 260/5803, 

260/5804, 260/5808, 260/5810, 260/5811, 260/5813, 260/5839, 260/5912, 260/5953, 260/5955, 

260/5956, 260/5958, 260/5960, 260/5961, 260/5962, 260/5963, 260/5964, 260/5965, 260/5966, 

260/5967, 260/5968, 260/5969, 260/5970, 260/5971, 260/5972, 260/5973, 260/5974, 260/5975, 

260/5976, 260/5977, 260/5978, 260/5979, 260/5980, 260/5981, 260/5982, 260/5983, 260/5984, 

260/5985, 260/5986, 260/5987, 260/5988, 260/5989, 260/5990, 260/6017, 260/6019, 260/6160, 

260/6162, 260/6178, 260/6179, 260/6180, 260/6181, 260/6'182, 260/6224, 260/6225, 260/6317, 

261/4852, 261/4853, 261/4854, 261/4855, 261/4856, 261/4857, 261/4858, 261/4859, 261/4860, 

261/4861, 261/4862, 261/4863, 261/4864, 261/4865, 261/4866, 261/4867, 261/4868, 261/4869, 

261/4870, 261/4871, 261/4874, 261/4876, 261/4877, 261/5147, 261/5196, 261/5199, 261/5267, 

261/5269, 261/5270, 261/5271, 261/5272, 261/5281, 261/5327, 261/5329, 261/5330, 261/5525, 

261/5563, 261/5565, 261/5566, 261/5567, 261/5568, 261/5569, 261/5571, 261/5574, 261/5582, 

261/5702, 261/5703, 261/5704, 261/5705, 261/5706, 261/5707, 261/5708, 261/5709, 261/5710, 

261/5745, 261/5746, 261/5747, 261/5748, 261/5749, 261/5750, 261/5751, 261/5752, 261/5753, 

261/5754, 261/5755, 261/5756, 261/5757, 261/5758, 261/5759, 261/5760, 261/5761, 261/5762, 

261/5763, 261/5764, 261/5765, 261/5766, 261/5767, 261/5768, 261/5769, 261/5770, 261/5771, 

261/5772, 261/5773, 261/5774, 261/5903, 261/5940, 261/5946, 261/5948, 261/5950, 261/5952, 

261/6145, 261/6146, 261/6147, 261/6148, 261/6161, 261/6183, 261/6184, 261/6185, 261/6186, 

261/6187, 261/6188, 261/6189, 261/6190, 261/6191, 261/6192, 261/6193, 261/6226, 261/6227, 

261/6228, 261/6229, 261/6230, 261/6231, 262/3358, 262/4952, 262/4953, 262/4954, 262/4973, 

262/5201, 262/5250, 263/2152, 263/5996, 263/6256, 263/6257, 263/6258, 264/4163, 264/4165, 

264/5911, 264/6195, 264/6196, 266/3002, 266/3334, 266/4919, 269/5526, 273/2825, 273/2826, 

273/2828, 273/2829, 273/5529, 273/5530, 273/5608, 276/1328, 277/3583, 279/5715, 281/2834, 

281/2835, 283/589, 285/5499, 285/5500, 321/673, 324/5489, 324/5491, 327/2767, 327/2768, 

327/2769, 327/2770, 327/5384, 328/4561, 329/1303, 329/3765, 329/3766, 329/4379, 329/5154, 

329/5775, 329/5776, 330/5358, 333/1668, 333/5519, 334/5510, 334/5513, 334/5518, 337/5511, 

337/5521, 337/5522, 342/5508, 343/5503, 343/5506, 344/2052, 344/5505, 346/2760, 346/3767, 

346/3768, 346/3769, 346/4168, 346/4169, 346/4955, 346/4956, 346/4976, 346/4977, 346/4978, 

346/5251, 346/5252, 346/5253, 346/5254, 346/5255, 346/5256, 346/5523, 346/5524, 347, 348/3770, 

348/4946, 350/1803, 354/1804, 356/1754, 356/3230, 356/4381, 364/5209, 364/5210, 364/5211, 

364/5212, 364/5213, 364/5214, 368/2620, 368/2675, 368/2782, 368/3275, 368/3277, 368/3278, 

368/3279, 368/3280, 368/3281, 368/3549, 368/3553, 368/3554, 368/4382, 368/4383, 368/4384, 
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368/4385, 368/4386, 368/4460, 368/4462, 368/4764, 368/4765, 368/4770, 368/4771, 368/4772, 

368/4773, 368/4775, 368/4776, 368/4777, 368/4778, 368/4881, 368/4920, 368/4921, 368/4944, 

368/4945, 368/4979, 368/5386, 368/5387, 368/5721, 368/5722, 368/5777, 368/5778, 368/5779, 

368/5780, 368/5781, 368/5844, 369/4172, 369/4780, 369/4781, 369/4783, 369/4784, 369/4785, 

369/4786, 369/4789, 369/4790, 369/4791, 369/4793, 369/4922, 369/4923, 369/5020, 369/5173, 

369/5215, 369/5782, 369/5783, 369/5784, 369/5785, 369/5786, 369/5789, 369/5790, 369/5815, 

370/2028, 370/5142, 371/593, 372/1437, 372/1495, 372/1496, 372/1862, 373/2954, 380/2957, 

409/6171, 410/5391, 411/6115, 414/5369, 417/6159, 419/6158, 420/4567, 420/4569, 420/4571, 

420/4573, 420/4794, 420/5026, 420/5081, 420/5082, 420/5125, 420/5126, 491/4804, 492/1566, 

492/1899, 492/1900, 492/1901, 492/1902, 492/1903, 492/1904, 492/1905, 492/1906, 492/1907, 

492/1908, 492/1909, 492/1910, 492/1911, 492/1912, 492/1913, 492/1915, 492/1916, 492/1917, 

492/1918, 492/1919, 492/1920, 492/1921, 492/1922, 492/1923, 492/1924, 492/1925, 492/1926, 

492/1927, 492/1928, 492/1929, 492/1930, 492/1931, 492/1932, 492/1933, 492/1934, 492/1935, 

492/1936, 492/1937, 492/1938, 492/1939, 492/1940, 492/1941, 492/1942, 492/1943, 492/1944, 

492/3050, 492/3051, 492/3052, 492/3053, 492/3054, 492/3055, 492/3187, 492/3188, 492/3189, 

492/3190, 492/3191, 492/3192, 492/3236, 492/3237, 492/3238, 492/3239, 492/3240, 492/3241, 

492/3381, 492/4399, 492/5609, 492/5610, 493, 494, 494/2, 495, 496, 497/1543, 497/1782, 497/3289, 

497/3322, 497/3364, 497/3561, 497/3562, 497/3563, 497/6132, 498/1284, 498/2688, 498/2691, 

498/2692, 498/2693, 498/2874, 498/3559, 498/3778, 498/3779, 507/6087, 507/6088, 508/340, 

509/341, 510/342, 511, 514/5373, 514/5375, 514/6400, 514/6404, 515/2798, 515/2799, 515/2800, 

515/2801, 515/2802, 515/2803, 515/2804, 515/3782, 515/3783, 515/5793, 515/5794, 515/5795, 

516/2976, 517/2977, 519/4983, 521/926, 521/927, 522/962, 522/963, 523/1766, 524/1767, 526/1314, 

527, 528/699, 530/277, 532, 533/6089, 533/6090, 535/2624, 535/2625, 536, 536/2, 537, 539/1544, 

539/1643, 539/395, 540/771, 541/2626, 543/5796, 544/2629, 544/5797, 545/5798, 546/5799, 

547/2631, 548/2632, 549/2997, 549/2999, 549/3107, 549/3108, 549/3109, 549/3110, 549/3111, 

549/3242, 549/3243, 549/3346, 549/3374, 549/3375, 549/4589, 549/4893, 549/4894, 549/4895, 

549/4896, 549/4897, 549/4898, 549/4899, 549/4900, 549/4901, 549/4902, 549/4903, 549/4904, 

549/4905, 549/4906, 549/4907, 582/1946, 582/1947, 582/1948, 582/1949, 582/1950, 582/1951, 

582/1952, 582/1953, 582/1957, 582/1959, 582/1961, 582/1962, 582/1963, 582/1964, 582/1965, 

582/1966, 582/1967, 582/1968, 582/1969, 582/1970, 582/3060, 582/3061, 582/3062, 582/3063, 

582/3064, 582/3065, 582/3376, 582/3377, 582/5849, 582/6268, 582/6376, 589/3569, 688/2383, 

688/2489, 688/2525, 688/2526, 688/2527, 688/2533, 688/2534, 688/2535, 688/2539, 688/2562, 

688/2563, 688/2584, 688/2733, 688/2844, 688/3290, 688/3291, 688/3293, 688/3590, 688/3931, 

688/5134, 688/5273, 688/5274, 688/6206, 688/6207, 688/972, 695/2875, 695/3571, 695/3572, 

695/3573, 695/3574, 695/4, 695/4183, 695/4185, 695/4186, 695/4188, 695/4809, 695/4810, 695/4811, 

695/4960, 695/5611, 695/6236, 695/6281, 695/6295, 695/8, 704/4200, 704/4203, 704/4411, 704/4412, 

704/4413, 704/4414, 704/4415, 704/4416, 704/4417, 704/4929, 704/4961, 704/4984, 704/4985, 

704/5089, 704/5090, 707/615, 707/6202, 708/1536, 708/1537, 710/5531, 710/5532, 710/6383, 

712/2643, 712/2644, 715/5615, 716/6203, 716/6204, 717/3380, 717/3925, 717/4403, 717/4404, 
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717/4930, 717/4931, 717/4932, 717/4933, 717/4934, 717/5038, 717/5039, 717/5716, 717/5717, 

717/5718 ; 

c) commune de Luxembourg, section HaB de Pulvermühle : 126/1912, 128/1697, 128/1698, 

128/1750, 128/1794, 128/1800, 128/1802, 128/1803, 128/1804, 128/1805, 128/1818 (partie), 

128/1936, 128/1937, 128/1938, 128/1940, 128/1946, 217/1807, 217/1913, 217/1914, 217/567, 

217/887 ; 

d) commune de Niederanven, section E de Gréngewald : 3/103, 3/105, 3/106, 

3/718 ; 

3/390, 3/662, 3/717, 

e) commune de Sandweiler, section B des Fermes : 657/2735, 657/2833, 657/2835, 657/2837, 

657/2839, 657/2841, 657/2843, 657/2739„ 657/2785, 657/2788, 657/2789, 657/2820, 657/2821, 

672/2502, 672/2578, 672/2626, 672/2657, 679/2755, 679/2799, 679/2800, 681/2700, 681/2702, 

681/2712, 681/2723, 681/2724, 681/2726, 681/2729, 681/2733, 681/2750, 681/2751, 681/2752, 

681/2801, 681/2802, 681/2803, 681/2805, 681/2806, 681/2808, 681/2814, 681/2819, 682/1743, 

682/1744, 682/399, 683/474, 684/1568, 684/1569, 684/870, 685/2815, 685/2816, 685/2817, 685/2818, 

686/2708, 689/1143, 689/1144, 689/1620, 689/2651, 689/2652, 689/2653, 689/2659, 689/2666, 

689/606, 691/2822, 691/2823, 691/2824, 691/2825, 718/2583, 718/2603, 718/2604, 718/2620. 

Toutes les surfaces ne portant pas de numéro cadastral, telles que les chemins et les cours d'eau et 

qui sont situées à l'intérieur des zones de protection, font partie intégrante des zones de protection. 

Les surfaces des différentes zones de protection sont récapitulées dans le tableau ci-dessous : 

Zones 

Surface des zones de protection 

(avec adaptation parcelles 

cadastrales) en km2  

Surface de la zone par rapport à l'ensemble de 

la zone de protection 

Zone de protection immédiate 0,0009 0,03 % 

Zone de protection rapprochée 0,25 5,7 % 

Zone de protection rapprochée à 

vulnérabilité élevée 
0,08 1,8 % 

Zone de protection éloignée 4,08 92,3 % 

Pour la zone de protection immédiate 

La zone de protection immédiate de la source s'étend jusqu'à une distance comprise entre 10 et 15 m 

en amont de l'entrée du captage, en fonction de la pente topographique. 

La zone de protection immédiate est constituée d'une partie des parcelles 579/1729, 579/1789, qui se 

trouve dans le rayon de 10 à 15 m en amont de l'entrée de la source. 

21 



Pour la zone de protection rapprochée 

L'extension de la zone de protection rapprochée représente la limite à partir de laquelle une 

substance qui a atteint la nappe d'eaux souterraines met 50 jours pour arriver jusqu'au captage. 

Deux piézomètres ont été réalisés pour suivre l'évolution du niveau de la nappe en fonction des 

variations du débit prélevé dans le captage de la source. Des valeurs locales de perméabilité, de 

gradient hydraulique et de porosité efficace de l'aquifère du Grès de Luxembourg ont ainsi été 

déterminées et ont permis de déduire les vitesses de transfert de l'eau souterraine et une extension 

de 395 m de l'isochrone de 50 jours 

Toute parcelle recoupée par ce rayon de 395 m est incluse dans la zone de protection rapprochée. 

Pour la zone de protection rapprochée à vulnérabilité élevée 

Etant donné que le captage est à considérer comme particulièrement vulnérable à la pollution suite à 

la présence de zones d'infiltration et de circulation préférentielle et rapide d'eaux de surface vers le 

captage, la délimitation d'une zone de protection à vulnérabilité élevée est nécessaire. Les zones 

fortement fissurées, qui sont situées sur les coteaux en amont hydraulique de la source et la vallée 

sèche située au nord-est, qui est traversée par la route « lerzewee », sont intégrées dans la zone de 

protection rapprochée à vulnérabilité élevée. 

Pour la zone de protection éloignée 

La surface restante de la zone d'alimentation du captage, qui ne se trouve ni en zone de protection 

immédiate, ni en zone de protection rapprochée, ni en zone de protection rapprochée à vulnérabilité 

élevée est située en zone de protection éloignée. La zone d'alimentation est déterminée à partir du 

débit moyen de la source, des valeurs de recharge de 5,4 l/s/km2  pour les surfaces imperméabilisées 

et de 10,7 l/s/km2  pour les zones non urbanisées et où l'aquifère affleure, ainsi que de la constellation 

géologique locale mise en évidence par des investigations de terrain. 

Toute parcelle cadastrale dont la surface se trouve à 50% ou plus dans la zone d'alimentation des 

sources est classée en zone de protection éloignée. 

Article 3 

1. Cette mesure s'impose en vue de délimiter visiblement sur le terrain la zone de protection 

immédiate. 

2. Cette mesure s'impose en vue de délimiter visiblement sur le terrain la zone de protection 

rapprochée à vulnérabilité élevée. 

3. Cette mesure s'impose en vue de sensibiliser les automobilistes, qui entrent dans les zones de 

protection, à se comporter de façon responsable pour limiter les risques de pollution des eaux 

souterraines. 

4. Les pâturages peuvent entrainer une augmentation aussi bien des risques de pollution 

microbiologique que des concentrations en nitrates. Cette mesure se justifie par l'observation de 
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problèmes bactériologiques récurrents dans l'eau de la source et par les concentrations en 

nitrates parfois supérieures à 75% de la limite de potabilité. 

5. Cette mesure se justifie par l'observation de problèmes bactériologiques récurrents dans l'eau de 

la source et par les concentrations en nitrates parfois supérieures à 75% de la limite de potabilité. 

6. Cette mesure se justifie par l'observation de problèmes bactériologiques récurrents dans l'eau de 

la source et par les concentrations en nitrates parfois supérieures à 75% de la limite de potabilité. 

7. Cette mesure se justifie par les concentrations en nitrates parfois supérieures à 75% de la limite 

de potabilité. 

8. Cette mesure se justifie par les concentrations en nitrates parfois supérieures à 75% de la limite 

de potabilité. 

9. La conversion de prairies permanentes en terres arables peut également engendrer une 

augmentation aussi bien des risques de pollution microbiologique que des concentrations en 

nitrates. 

10. Le retournement de prairies permanentes peut également engendrer une augmentation des 

concentrations en nitrates et une détérioration de la qualité de l'eau potable, qui est déjà affectée 

par les pratiques agricoles. 

11. La présence de produits phytopharmaceutiques avec des concentrations qui dépassent la limite 

de potabilité est liée aux pratiques d'épandage dans le secteur agricole et à l'entretien de certains 

espaces verts, jardins ou encore des voies ferrées. 

12. Ce paragraphe tient compte de l'existence, notamment dans le secteur agricole de pratiques 

durables qui permettent de garantir, au-delà des restrictions prévues dans les paragraphes 

précédents, une bonne qualité de l'eau destinée à la consommation humaine. Ces pratiques sont 

liées à des connaissances précises sur les fertilisants azotés et produits phytopharmaceutiques 

utilisés par parcelle agricole, demandant un suivi précis par un conseiller agricole et nécessitant 

une évaluation et une surveillance rapprochée. Ces conditions ne sont, dans la plupart des cas, 

pas encore remplies lors de la rédaction du présent règlement. Afin de permettre une plus grande 

flexibilité dans le cadre des pratiques agricoles tout en garantissant que le degré de protection de 

la qualité et du débit exploitable de la ressource hydrique ne soit pas amoindri, des 

dérogations peuvent être autorisées conformément à l'article 23, paragraphe l er, lettre q), de la loi 

modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau dans des cas particuliers et objectivement justifiés. 

Toute utilisation de produits phytopharmaceutiques et d'engrais azotés est à documenter, les 

documents y relatifs sont à conserver et une copie est à transmettre à l'Administration de la 

gestion de l'eau avec le détail des substances utilisées, les quantités pulvérisées respectivement 

épandues, les dates et les conditions météorologiques correspondantes, etc. 

13. Les restrictions et interdictions ne peuvent être prises en compte au cours d'une année culturale 

entamée. C'est la raison pour laquelle, après échange avec l'ASTA, il a été convenu de prévoir un 

délai supplémentaire aux agriculteurs pour pouvoir se préparer aux restrictions/interdictions 

prévues l'année culturale suivante et leur laisser du temps pour faire d'éventuelles demandes de 

dérogation. 
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14. Un suivi rapproché des mesures à appliquer dans le domaine agricole et une collaboration 

renforcée entre l'exploitant du point de prélèvement et les exploitants agricoles sont 

indispensables. 

15. Des polluants provenant de pollutions chroniques ou accidentelles le long des axes routiers sont 

susceptibles d'atteindre l'eau captée. Les meilleures techniques, détaillées dans le guide RiStWag 

« Richtlinien für bautechnische Menahmen an Straßen in Wasserschutzgebieten » ou tout autre 

document avec des exigences environnementales équivalentes pour la protection des captages 

utilisés pour la production d'eau destinée à la consommation humaine, sont prises en compte pour 

la construction d'infrastructures routières et la gestion des eaux de ruissellement. 

16. Des polluants provenant de pollutions chroniques ou accidentelles le long des axes routiers sont 

susceptibles d'atteindre l'eau captée. L'interdiction visée par ce paragraphe, par exemple pour 

des camions citernes, permettra d'éviter l'arrivée de polluants en grandes quantités en cas de 

pollution accidentelle. 

17. Les chemins forestiers et les chemins agricoles présentent un risque de pollution suite aux 

ruissellements d'eau en direction du captage d'eau potable, ainsi qu'un risque de pollutions 

accidentelles ou chroniques en provenance de véhicules. 

18. La présence de réservoirs de mazout, kérosène et d'autres produits potentiellement dangereux 

pour les eaux captées a été mise en évidence dans le dossier de délimitation. Des fuites 

accidentelles peuvent entrainer des pollutions des eaux souterraines. Pour limiter les risques de 

pollution, toute nouvelle cuve souterraine est interdite et toutes les cuves sont à protéger. 

19. Etant donné que la réalisation de bassins de rétention, d'une grande envergure, constituerait une 

importante amélioration de la gestion des eaux notamment sur le site de l'aéroport, une 

dérogation aux deux point précédents est envisageable. 

20. Des pollutions peuvent résulter des réseaux de canalisation et des infrastructures non étanches. 

Pour la construction de nouvelles canalisations d'eaux usées dans les zones de protection, les 

recommandations de l'ATV-DVWK-A 142 sont à respecter afin d'assurer de bonnes pratiques 

dans ces zones. 

21. Les fosses septiques non étanches ou qui débordent peuvent être à l'origine de pollution 

microbiologique des eaux souterraines captées. 

22. Plusieurs sites potentiellement contaminés sont présents dans les zones de protection. 

Les risques de pollution émanant de ces sites ne sont pas complétement identifiés à l'heure 

actuelle. La mise en place d'un réseau de surveillance constitue une première approche afin 

d'identifier d'éventuels risques. 

23. Ces mesures s'inscrivent dans le cadre de la mise en place d'un système de protection 

multibarrière des captages d'eau potable. Ce système comprend des mesures de protection 

ciblées et une surveillance rapprochée des eaux. Cette démarche s'impose en vue de sécuriser 

l'alimentation en eau potable tout en tenant compte des faisabilités économique et technique des 

mesures de protection dans les zones de protection. Pour pouvoir protéger de manière efficace et 

sur le long terme les captages, il est impératif d'identifier précisément les risques de pollution, les 

substances stockées dans les zones, les activités, etc. 
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24. Un rabattement de la nappe d'eau souterraine notamment dans le cadre de travaux de 

construction augmente les risques de pollution et de diminution des débits au niveau du captage. 

25. Etant donné la présence de nombreux terrains constructibles dans la zone de protection éloignée 

et pour faciliter les démarches administrations, des déclarations seront suffisantes pour des 

travaux de terrassement de faible envergure et qui présente peu de risques de pollution des eaux 

souterraines. 

26. Afin de garantir le fonctionnement d'installations existantes, des dérogations peuvent être 

autorisées conformément à l'article 23, paragraphe l er, lettre q) de la loi modifiée du 19 décembre 

2008 relative à l'eau dans des cas particuliers et objectivement justifiés, qui tiennent compte de la 

vulnérabilité de l'aquifère à la pollution (profondeur de la nappe d'eau souterraine, fissuration de la 

roche). 

27. Afin de garantir le fonctionnement d'installations existantes, des dérogations peuvent être 

autorisées conformément à l'article 23, paragraphe l er, lettre q) de la loi modifiée du 19 décembre 

2008 relative à l'eau dans des cas particuliers et objectivement justifiés, qui tiennent compte de la 

vulnérabilité de l'aquifère à la pollution (profondeur de la nappe d'eau souterraine, fissuration de la 

roche). 

28. Afin de garantir le fonctionnement d'installations existantes, des dérogations peuvent être 

autorisées conformément à l'article 23, paragraphe l er, lettre q) de la loi modifiée du 19 décembre 

2008 relative à l'eau dans des cas particuliers et objectivement justifiés, qui tiennent compte de la 

vulnérabilité de l'aquifère à la pollution (profondeur de la nappe d'eau souterraine, fissuration de la 

roche). 

29. Afin de garantir le fonctionnement d'installations existantes et le développement des transports en 

commun, des dérogations peuvent être autorisées conformément à l'article 23, paragraphe l er, 

lettre q) de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau dans des cas particuliers et 

objectivement justifiés, qui tiennent compte de la vulnérabilité de l'aquifère à la pollution 

(profondeur de la nappe d'eau souterraine, fissuration de la roche. 

30. Afin de garantir le fonctionnement d'installations existantes et le développement de l'aéroport en 

fonction des besoins de modernisation et des différentes avancées technologiques possibles, des 

dérogations peuvent être autorisées conformément à l'article 23, paragraphe l er, lettre q) de la loi 

modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau dans des cas particuliers et objectivement justifiés, 

qui tiennent compte de la vulnérabilité de l'aquifère à la pollution (profondeur de la nappe d'eau 

souterraine, fissuration de la roche). 

31. Afin de garantir le fonctionnement d'installations existantes, des dérogations peuvent être 

autorisées conformément à l'article 23, paragraphe l er, lettre q) de la loi modifiée du 19 décembre 

2008 relative à l'eau dans des cas particuliers et objectivement justifiés. Cependant, il est 

nécessaire d'évaluer l'impact éventuel de la présence du cimetière et du crématorium ainsi que 

l'impact de la dispersion des cendres sur la qualité des eaux souterraines. 

32. Des forages existants peuvent être autorisés à condition qu'aucun impact, ni sur l'état quantitatif, 

ni sur l'état qualitatif, des ressources en eau souterraine, utilisées pour la production d'eau 
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destinée à la consommation humaine, n'ait lieu et à condition que ces forages soient utilisés pour 

la surveillance de l'état quantitatif et de l'état qualitatif de la nappe d'eaux souterraines. 

33. En considérant la vulnérabilité à la pollution de l'aquifère (profondeur par rapport à la nappe d'eau 

souterraine, degrés de fissuration de la roche) dans les zones de protection éloignée visées par le 

présent règlement, l'installation, l'extension et l'exploitation de capteurs et de sondes enterrés 

pour la production d'énergie géothermiques peuvent être autorisées à condition qu'un risque de 

dégradation de la qualité de l'eau destinée à la consommation humaine puisse être exclu (par 

exemple pas de contact direct ou indirect avec la nappe phréatique par des fissures ou couches 

perméables). 

34. Etant donné l'existence d'un grand nombre de zones d'habitations dans le PAG actuellement en 

vigueur et les interdictions importantes et nombreuses qui s'appliquent dans les zones ll-V.1, 

rendant impossible et interdit tout travaux dans ces zones, il est important de prévoir des 

dérogations à condition que toutes les précautions soient prises pour réduire au maximum les 

risques de contaminations des eaux souterraines. 

35. Etant donné l'existence d'un grand nombre de zones d'habitations dans le PAG, et donc 

d'infrastructures d'eaux usées, et les interdictions importantes et nombreuses qui s'appliquent 

dans les zones ll-V.1, rendant impossible et interdit tout travaux dans ces zones, il est important 

de prévoir des dérogations, notamment pour les travaux permettant d'améliorer la collecte des 

eaux usées. Ces travaux permettront de limiter les risques d'infiltrations des eaux usées dans 

l'aquifère du Grès de Luxembourg, ce qui constituera une amélioration de la situation existante. 

Article 4 

Un programme de mesures, conformément à l'article 44, paragraphe 9 de la loi précitée du 19 

décembre 2008, doit être établi dans les deux ans qui suivent l'entrée en vigueur du présent 

règlement. Ce programme doit comprendre une proposition détaillée des mesures visées par le 

présent règlement, ainsi que par le règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013, y compris une 

estimation des coûts, ainsi qu'une priorisation des mesures. 

Article 5 

Pour les établissements, travaux, activités, etc. visés par l'annexe l du règlement grand-ducal précité 

du 9 juillet 2013, une demande d'autorisation doit être introduite, conformément à l'article 23, 

paragraphe l er, lettre q), de la loi précitée du 19 décembre 2008, au plus tard six mois après l'entrée 

en vigueur du présent règlement. 

Article 6 
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La fréquence des mesures pour le programme de contrôle de la qualité de l'eau est fixée en fonction 

des conclusions du dossier de délimitation, notamment du degré de vulnérabilité à la pollution du 

captage d'eau potable. 

Article 7 
sans commentaire 
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Fiche financière 

Le projet de règlement grand-ducal, portant création de zones de protection autour du captage d'eau 

souterraine Pulvermühle et qui sont situées sur les territoires des communes de Luxembourg, 

Niederanven et Sandweiler, est susceptible d'avoir un impact sur les articles ayant trait à l'eau dans le 

budget de l'Etat. 

Conformément à l'article 65, paragraphe l er, lettres g) et h), de la loi modifiée du 19 décembre 2008 

relative à l'eau, sont imputables sur le Fonds pour la gestion de l'eau, la prise en charge jusqu'à 50% 

de l'étude de délimitation de zones de protection, ainsi que jusqu'à 75% des coûts liés à l'élaboration 

et la mise en œuvre des programmes de mesures qui sont basés sur l'annexe l du présent règlement. 

Les impacts financiers sont à évaluer lors de l'élaboration du programme de mesures conformément à 

l'article 44, paragraphe 9, de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau. 

Le Fonds pour la gestion de l'eau est alimenté par la taxe de prélèvement d'eau et la taxe de rejet des 

eaux usées, introduites à partir de l'année 2010, respectivement par les articles 15 et 16 de la loi 

modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau. 

Chaque année, environ 8.850.000,00 €, dont la moitié provient de la taxe de prélèvement, sont ainsi 

portés en recette du Fonds pour la gestion de l'eau. 
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Chambre d'Agriculture 

Chambre Professionnelle 
des Agriculteurs, Viticulteurs 
et Horticulteurs Luxembourgeois 

  

Tél.: 31 38 76-1 
Fax: 31 38 75 
E-mail: info@lwk.lu  
www.produitduterroir.lu  
www.lwk.lu  

N/Réf.: PG/PG/07-18 Strassen, le 31 juillet 2019 

À Madame la Ministre 
de l'Environnement 

Avis 
sur le projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour du 

captage d'eau souterraine Pulvermühle situé sur les territoires des communes de 

Luxembourg, Niederanven et Sandweiler 

Madame la Ministre, 

Par lettre du 16 octobre 2018, la Chambre d'Agriculture a été saisie pour avis sur le projet de 
règlement gand-ducal sous rubrique (et 7 autres projets de règlements grand-ducaux ayant la même 
finalité). La Chambre d'Agriculture a analysé le projet dont question en séance plénière et a décidé 
de formuler l'avis suivant. 

A. Remarques préliminaires 

Le règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif aux mesures administratives dans 
l'ensemble des zones de protection pour les masses d'eau souterraine ou parties de masses d'eau 
souterraine servant de ressource à la production d'eau destinée à la consommation hurnaine (appelé 
par la suite règlement horizontal) regroupe les règles communes applicables à toutes les zones de 
protection autour des captages ou forages servant à l'alimentation de la population en eau potable. 

Par rapport au règlement horizontal, le projet de règlement grand-ducal sous avis se propose a) de 
fixer la délimitation des zones de protection autour du captage d'eau souterraine Pulvermühle [SCC-
1-56] exploité par l'Adrninistration communale de la Ville de Luxembourg et b) de définir les 
interdictions et réglementations spécifiques applicables dans ces zones. 



Ces mesures complémentaires par rapport au règlement horizontal doivent être « nécessaires pour la 
réalisation des objectifs environnementaux» (article 26, paragraphe 3, point b de la loi modifiée du 
19 décembre 2008 relative à l'eau). Elles doivent donc répondre à un ou plusieurs risques, voire 
problèmes concrets identifiés dans la zone concernée lors de l'élaboration du dossier technique en 
cause. Il importe donc que toutes les informations pertinentes en relation avec une zone de protection 
projetée soient mises à disposition des acteurs concernés en toute transparence. Le dossier technique 
du projet de règlement grand-ducal nous soumis pour avis a pu être consulté sur place par les 
propriétaires resp. exploitants concernés. Par ailleurs, le Ministère de l'Environnement a organisé 
une série de réunions d'information dans la majorité des régions concernées par la délimitation de 
zones de protection des eaux. 

B. Position de l'agriculture face aux éléments majeurs des futures zones de 
protection des eaux  

1) Programme de mesures 

La loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau dispose à l'article 44, paragraphe 10, que 
« l'exploitant d'un point de prélèvement établit un programme de mesures concernant la zone de 
protection qui s'étend autour de ce point et qui a pour objet de protéger l'eau à prélever ». La loi 
prévoit par ailleurs « la prise en charge jusqu'à 75 pour cent des coûts liés à l'élaboration et la mise 
en oeuvre des programmes de mesures visant à protéger les ressources d'eau destinées à la 
consommation humaine ». Ni la loi, ni le règlement horizontal, ne renseignent concrètement sur le 
contenu, resp. l'envergure d'un tel programme de mesures. L'article 65 de la loi ne fournit qu'une 
impression assez vague de mesures potentielles. 

Dans ses avis antérieurs, la Chambre d'Agriculture estimait toujours que le programme de mesures 
ne saurait introduire de nouvelles restrictions, voire interdictions, au-delà de celles prévues au niveau 
du règlement horizontal, resp. spécifique. Les auteurs du projet sous avis semblent partager cette vue, 
étant donné qu'ils précisent au niveau de l'article 4 que le programme de mesure doit comprendre le 
détail des mesures à mettre en place selon l'article 3 du projet sous avis, ainsi que selon le règlement 
horizontal. Une ligne directrice (« Förderfibel »), publiée le 16 avril 2018 par l'Administration de 
l'eau, renseigne sur les mesures (agricoles et non-agricoles) éligibles à un financement par le Fonds 
pour la gestion de l'eau (FGE). Le document comporte deux grands groupes de mesures : les mesures 
volontaires et les mesures d'accompagnement (p.ex. monitoring). Afin de tenir compte des 
spécificités des différentes zones de protection des eaux et des exploitations agricoles concernées, la 
Chambre d'Agriculture estime que cette publication ne devrait pas avoir de caractère limitatif. Par 
ailleurs, la Chambre d'Agriculture demande que le programme de mesures soit élaboré en étroite 
concertation avec tous les acteurs concernés et notamment les exploitants agricoles et leurs 
conseillers. 

2) Programme de vulgarisation agricole 

Le règlement horizontal ainsi que les règlements de délimitation spécifiques prévoient toute une série 
de réglementations, resp. d'interdictions applicables en zones de protection des eaux. Toujours est-
il qu'il faut assurer au-delà de la procédure législative — leur rnise en œuvre pratique au niveau des 
exploitations agricoles. Dès lors, notre chambre professionnelle accueille favorablement le fait qu'il 
est prévu d'instaurer des programmes de vulgarisation agricole dans des zones de protection 
influencées par l'activité agricole. Un encadrement adéquat des exploitations agricoles est en effet 
un élément clé en matière de protection des eaux : actions d'information et de sensibilisation 
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(réunions, publications, formation continue, champs de démonstration, ...), conseils agronomiques 
spécifiques (pratiques culturales alternatives, réduction des intrants, ...), coordination des mesures 
volontaires supplémentaires (p.ex. mesures agri-environnementales), évaluation des mesures 
réalisées (p.ex. visite des champs, analyses du sol), suivi de l'état qualitatif de l'eau, concertation et 
échange régulier avec tous les acteurs concernés (agriculteurs, exploitants de captages, 
administrations, bureaux d'études) ... Tant d'éléments qu'il importe d'intégrer dans une stratégie de 
vulgarisation cohérente et pérenne afin d'améliorer la qualité de l'eau des captages, resp. d'assurer 
leur maintien en bon état. Il faut toutefois être conscient que la mise en œuvre d'un programrne de 
vulgarisation constitue un travail de longue haleine et que les premiers résultats ne sont rarement 
atteints qu'au bout d'une période de plusieurs années (le temps de transfert de l'eau captée pouvant 
aisément atteindre plus que 10 ans). En effet, l'expérience montre clairement qu'en matière de 
protection des eaux souterraines, des résultats à court terme (mis à part certains problèmes ponctuels) 
ne sont pas à attendre. 

En vue de la désignation de zones de protection des eaux (prévue jadis par la loi du 29 juillet 1993 
concernant la protection et la gestion de l'eau), la Chambre d'Agriculture s'était exprimée en faveur 
d'une démarche proactive et avait créé en 1993 un service de vulgarisation agricole dans le but 
précisément d'accompagner les agriculteurs dans la mise en œuvre de mesures concrètes en faveur 
de la protection des eaux. De nombreux projets de vulgarisation ont vu le jour depuis. À l'heure 
actuelle, la Chambre d'Agriculture gère 21 projets, représentant quelques 6.500 hectares de SAU 
(surface agricole utile). Forte d'une expérience d'une vingtaine d'années, notre chambre 
professionnelle est, d'une manière générale, prête à relever les défis agro-environnementaux 
auxquels l'agriculture se voit confrontée — et plus spécifiquement dans le domaine de la protection 
des eaux. Avec son équipe multidisciplinaire et des compétences confirmées, la Chambre 
d'Agriculture compte être le partenaire de choix pour la mise en œuvre de programmes de 
vulgarisation agricole, tant des communes et syndicats intercommunaux que de l'administration 
compétente. 

Toujours est-il qu'une intensification substantielle de la vulgarisation agricole devra aller de pair 
avec a) une augmentation des effectifs au niveau de la vulgarisation (resp. des moyens budgétaires y 
relatifs), b) un accès garanti (et en temps utile) aux informations pertinentes disponibles auprès des 
administrations compétentes et c) un climat de partenariat comme base indispensable d'une 
concertation étroite entre pairs. 

La Chambre d'Agriculture salue que la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau prévoit 
désorrnais « une prise en charge à hauteur de 75 pour cent des dépenses liées au conseil agricole en 
faveur des agriculteurs situés dans les zones de protection autour des captages d'eau souterraine ». 

3) Indemnisation des mesures de protection 

Les mesures agro-environnementales (MAE) constituent actuellement le seul moyen pour 
• indemniser les agriculteurs pour leurs efforts au niveau de la protection des eaux. Dans le cadre de 

la réforme de la PAC, il était prévu de renforcer l'éventail des MAE par une nouvelle mesure (appelée 
« M12 »), c.à.d. une aide forfaitaire annuelle, indemnisant les restrictions et interdictions émanant 
tant du règlement horizontal que des règlements spécifiques. Alors que nombre de zones de 
protection des eaux ont été créées par voie de règlement grand-ducal depuis 2014, le règlement grand-
ducal relatif à cette aide n'a été publié qu'en date du 12 juin 2018. 

La Chambre d'Agriculture se doit de signaler que les modalités de paiement de l'aide « M12 » ne 
tiennent pas suffisamment compte des différentes situations qui peuvent se présenter sur le terrain. 
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En zones 11 et HI, un seul montant d'aide est proposé par type de surface (120 eha pour les terres 
arables, 80 eha pour les prairies permanentes et temporaires). L'aide en zone II-VI s'élève à 275 
eha pour les 5 premières années. Par après, ellesera réduite à 200 €/ha. Les montants d'aide ont été 
calculés uniquement sur base (d'une partie) des restrictions et interdictions du règlement horizontal. 
L'allocation de l'aide est toutefois subordonnée au respect des conditions tant du règlement 
horizontal que du règlement spécifique. Signalons encore que le règlement grand-ducal précité ne 
prévoit pas de montant spécifique pour les surfaces horticoles (pépinières, vergers, maraîchage)! 

Dans de nombreux cas, le régime d'aide susvisée ne couvre pas la perte de revenu resp. les coûts 
additionnels découlant de l'ensemble des restrictions et interdictions relatives aux zones de 
protection des eau. Ceci est d'autant plus regrettable que l'approche des auteurs du projet sous avis 
en matière de réglementation en zone de protection des eaux a évolué de manière significative depuis 
la désignation des premières zones de protection en 2014. En effet, les restrictions et interdictions 
des projets de règlements grand-ducaux actuels sont nettement plus sévères que celles applicables 
dans les premières zones de protection des eaux. 

La Chambre d'Agriculture se doit aussi de signaler qu'à l'heure actuelle aucune prise en charge 
spécifique n'est prévue pour les mesures de protection les plus coûteuses : les investissements non 
productifi. Le règlement horizontal et les règlements spécifiques sous avis n'introduisent certes pas 
de mesures constructives obligatoires concrètes, l'analyse des textes respectifs laisse pourtant 
appréhender des coûts supplémentaires considérables à charge des exploitations agricoles situées en 
zone de protection des eaux. Ainsi la partie du commentaire des articles du règlement horizontal qui 
concerne les exploitations agricoles, sylvicoles et horticoles (annexe I, point 6) se lisait comme suit : 
« Les bâtiments et installations agricoles font courir essentiellement des risques de détérioration de 
la qualité de l'eau souterraine, soit temporaire (durant la construction), soit permcment par le 
stockage et le maniement de produits pouvant altérer la qualité de l'eau. Parmi ces substances se 
trouvent notamment des engrais liquides et solides ou encore des produits phytosanitaires et des 
hydrocarbures. Considérant le nombre de bâtiments et d'installations dejà existants, qui sont 
susceptibles d'être concernés par les zones de protection, des mesures préventives doivent donc être  
prises au cas par cas, après un examen soigneux Les bâtiments et installations existantes doivent 
être adaptées en conséquence, à la première occasion et en tenant compte des risques qu'elles 
présentent effectivement pour les captages. .Au cas où l'extension et la transformation substantielle 
de certains de ces bâtiments et installations sont susceptibles, par des mesures constructives,  
d'améliorer la protection des eaux souterraines, ces activités sont autorisables.  ». L'article 5 du 

projet sous avis dispose enfin que «pour toutes les installations, ouvrages, dépôts, travaux et 
activités visés par l'annexe I du règlement grand-ducal précité [règlement horizontal] qui sont en 
exploitation au moment de l'entrée en vigueur du présent règlement grand-ducal, une demande  
d'autorisation est à introduire conformément à la loi modifiée du 19 décembre 2008, l'article 23, 
paragraphe l er, lettre q). 

Dès lors, il est à craindre que la majorité des exploitations agricoles situées à l'intérieur d'une telle 
zone devront sans doute réaliser à moyen terme des mesures constructives spécifiques 
supplémentaires pour réduire les risques potentiels de pollution de la nappe phréatique. 

Sans vouloir entrer dans une polémique au sujet du bien-fondé de certaines de ces contraintes, la 
Chambre d'Agriculture continue à insister pour que le législateur prenne sa responsabilité et instaure 
un cadre législatif permettant de prendre en charge l'intégralité (!) des surcoûts occasionnés par des 
mesures à finalité purement environnementale, notamment en raison du caractère essentiellement 
préventif de ces mesures. 
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Une telle prise en charge intégrale est d'ailleurs explicitement prévue par le règlement (UE) 
n°1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et 
abrogeant le règlement (CE) n°1698/2005 du Conseil. En effet, ce règlement européen dispose à 
l'article 17, paragraphe 1 er, que « l'aide au titre de la présente mesure [aides aux investissements] 
couvre les investissements matériels et/ou immatériels qui ... d) sont des investissements non 
productifs aui sont liés à la réalisation d'objectifs agroenvironnementaux  et climatiques visés dans 
le présent règlement, y compris l'état de conservation de la biodiversité des espèces et des habitats, 
et le renforcement de la valeur d'aménité publique d'une zone Natura 2000 ou d'autres systèmes à 
haute valeur naturelle à définir dans le programme. ». Le tableau de l'annexe I dudit règlement 
européen indique un taux d'aide maximal de 100% pour ces types d'investissements. La loi modifiée 
du 19 décembre 2008 relative à l'eau prévoit d'ailleurs aussi un taux d'aide de 100% pour certaines 
mesures (article 65). 

Considérant le plafonnement du budget prévu pour les aides aux investissements dans le cadre de la 
loi agraire, le subventionnement d'investissements non productifs à finalité environnementale — 
imposés p.ex. sur base de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau et de ses règlements 
d'exécution — risque de se faire au détriment des investissements productifs. Dès lors, nous sommes 
d'avis que le Ministère de l'Environnement et le Ministère de l'Agriculture devraient examiner les 
possibilités d'un financement réciproque (via le fonds pour la gestion de l'eau) de certaines mesures 
touchant le secteur agricole. Le cadre législatif à mettre en place par les deux ministères devrait : 

assurer la prise en charge de mesures constructives spécifiques dans l'intérêt de la protection 
des eaux, et ceci tant dans le cas de figure de nouveaux projets que dans celui d'adaptations 
d'infrastructures existantes (p.ex. amélioration, remplacement), 
prévoir implicitement la possibilité d'une prise en charge de mesures proactives 
(éventuellement sous réserve d'un avis favorable de la part de l'adininistration compétente), 
telles que l'aménagement d'une aire de lavage commune pour les pulvérisateurs. 

Toujours faut-il assurer que les mesures octroyées par l'administration compétente constituent une 
réelle plus-value en termes de protection des eaux et que les surcoûts ainsi occasionnés n'excèdent 
pas les moyens budgétaires du fonds pour la gestion de l'eau. 

4) Dérogations aux restrictions et interdictions touchant le secteur agricole 

La majorité des projets de règlement grand-ducaux portant création de zones de protection des eaux 
prévoient la possibilité d'accorder une dérogation aux restrictions et interdictions touchant le secteur 
agricole, tant en zone rapprochée qu'en zone éloignée (des formulaires spécifiques pour demander 
une telle dérogation sont disponibles sur le site internet de l'Administration de la gestion de l'eau). 
Les dérogations que le ministre ayant la gestion de l'eau dans ses attributions pourra autoriser, se 
limitent toutefois aux restrictions et interdictions définies au niveau de ces mêmes règlements grand-
ducaux. La Chambre d'Agriculture, toute en saluant la volonté des auteurs des projets précités de 
prévoir une certaine flexibilité au niveau de la règlementation, se demande s'il n'est pas indiqué 
d'inscrire le même principe au niveau du règlement horizontal, étant donné que ce règlement définit 
les restrictions et interdictions de base applicables dans l'ensemble des zones de protection des eaux. 
Ceci permettrait d'éviter des situations ingérables sur le terrain, notamment dans le cas de figure de 
parcelles agricoles situées dans des zones différentes. 

Sur les 8 projets de règlement grand-ducaux nous soumis pour avis, 5 projets prévoient en zone de 
protection rapprochée (zone H) l'interdiction de l'utilisation de produits phytopharmaceutiques, 5 
projets prévoient l'interdiction de toute fertilisation organique, 5 projets prévoient l'interdiction de 
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pâturage et 6 projets prévoient l'interdiction de la conversion de prairies permanentes en terres 
arables. De telles interdictions généralisées auront sans aucun doute des conséquences néfastes pour 
les agriculteurs concernés - et elles risquent de compromettre en fin de compte l'aptitude de ces 
surfaces à l'exploitation agricole (même l'agriculture biologique n'étant plus possible sans 
fertilisation organique). 

Or, il existe des pratiques agricoles qui pourraient aisément se substituer aux interdictions précitées 
tout en contribuant à assurer une bonne qualité de l'eau captée. Compte tenu de l'envergure des 
surfaces agricoles situées en zone II, la Chambre d'Agriculture estime qu'il devrait être possible 
d'accorder des dérogations non seulement sur des parcelles isolées, mais éventuellement sur 
l'ensemble des surfaces agricoles situées en zone II, pour autant que des pratiques agricoles 
spécifiques soient mises en oeuvre sur ces surfaces. 

En zone éloignée (zone III), les restrictions sont en général moins sévères qu'en zone II. Elles 
concernent notamment la hauteur maximale de la fertilisation organique resp. de la fertilisation 
azotée disponible. De nombreux projets prévoient par ailleurs l'interdiction du retournement de 
prairies permanentes. Compte tenu de l'effet cumulatif de l'ensemble des restrictions et interdictions, 
la Chambre d'Agriculture est d'avis qu'il peut être fortement utile d'accorder des dérogations pour 
des surfaces situées en zone III. 

D'une manière générale, la Chambre d'Agriculture salue donc la volonté des auteurs des projets 
précités de prévoir une certaine flexibilité au niveau de la règlementation. Or, lesdits projets ne 
renseignent que très sommairement sur les modalités y relatives. Ce n'est qu'au niveau du 
commentaire des articles que les auteurs des projets nous soumis pour avis fournissent quelques 
indications quant aux critères qui seraient à remplir : « Ce paragraphe tient compte de l'existence, 
notamment dans le secteur agricole de pratiques durables qui permettent de garantir, au-delà des 
restrictions prévues dans les paragraphes précédents, une bonne qualité de l'eau destinée à la 
consommation humaine. Ces pratiques sont liées à des connaissances précises sur les fertilisants 
azotés et produits phytopharmaceutiques utilisés par parcelle agricole, demandant un suivi précis 
par un conseiller agricole et nécessitant une évaluation et une surveillance rapprochée. Ces 
conditions ne sont dans la plupart des cas pas encore remplies lors de la rédaction du présent 
règlement. Afin de permettre une plus grande flexibilité dans le cadre des pratiques agricoles tout 
en garantissant que le degré de protection de la qualité et du débit exploitable de la ressource 
hydrique ne soit pas amoindri, cle.s dérogations peuvent être autorisées conformément àl'article 23, 
paragraphe 1", lettre q) de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau dans des cas 
particuliers et objectivement justifiés. ». La Chambre d'Agriculture plaide en tout cas pour une 
approche pragmatique et une flexibilité maximale. 
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C. Commentaire des articles 

Article 1" 

Sans observation. 

Article 2 

L'article 2 définit, sur base des numéros cadastraux, l'étendue des différentes zones de protection 
(immédiate, rapprochée, éloignée). En tout, les zones de protection des eaux visées par le projet sous 
avis ont une surface de 440 hectares, dont 20 hectares de prairies et 50 hectares de terres arables. 

Une remarque s'impose en relation avec le choix des limites extérieures des différentes zones. La 
Chambre d'Agriculture s'étonne que les auteurs du projet sous avis n'aient pas pris le soin de vérifier 
si ces limites coïncident avec des limites de parcelles agricoles. A titre d'exemple, le projet sous avis 
classe les parcelles cadastrales qui constituent une parcelle agricole d'une exploitation dans des zones 
différentes. Une partie se retrouve ainsi en zone rapprochée (zone II) et le reste en zone éloignée 
(zone III). Dans d'autres cas les limites extérieures des zones de protection ne coïncident pas avec 
les limites de parcelles agricoles. Des parcelles agricoles se retrouvent ainsi subdivisées par les 
limites proposées par les auteurs du projet. Une partie des parcelles concernées est située en zone III, 
l'autre partie en dehors de la zone de protection. 

Vu les restrictions et interdictions émanant du règlement horizontal, nous sommes d'avis qu'il 
faudrait assurer dans la mesure du possible que les limites des zones de protection ne subdivisent pas 
des parcelles agricoles. La Chambre d'Agriculture donne à considérer que l'exploitant d'une telle 
parcelle sera en quelque sorte forcé de respecter les dispositions les plus restrictives sur l'ensemble 
de sa parcelle, alors que l'aide « M12 » (cf. partie B.3 du présent avis) ne sera accordée que sur la 
partie située en zone de protection ! En ce qui concerne le projet sous avis, nous sommes d'avis qu'il 
faudrait trouver une solution plus pragmatique pour délimiter les zones de protection. En tout cas, la 
Chambre d'Agriculture demande aux auteurs du projet sous avis de tenir dûment compte des 
objections éventuellement formulées par des exploitants agricoles. 

Article 3 

Cet article regroupe les restrictions, interdictions et réglementations propres à chaque zone de 
protection des eaux et qui se greffent sur celles du règlement horizontal. 

1) Zone de protection immédiate (zone I) 

Sans observation. 

2) Zone de protection rapprochée à vulnérabilité élevée (zone II-V1) 

Une des zones 1.1-V1 se greffe sur une partie d'une parcelle agricole. Vu que l'utilisation de produits 
phytopharrnaceutiques ainsi que toute fertilisation (organique et minérale) y sont interdites en vertu 
du règlement horizontal, le classement en zone II-V 1 met sérieusement en cause l'affectation agricole 
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de ce terrain (même en production biologique). Signalons qu'il n'existe aucune possibilité pour 
déroger par rapport aux interdictions touchant cette zone. 

3) Signalisation 

Sans observation. 

4) Interdiction de pâturages en zone rapprochée (zone II) 

Le paragraphe 4 prévoit l'interdiction de pâturages en zone de protection rapprochée. D'après le 
commentaire des articles, « cette mesure se justifie par l'observation de problèmes bactériologiques 
récurrents dans l'eau de la source et par les concentrations en nitrates parfois supérieures à 75% 
de la limite de potabilité ». 

A noter que les problèmes bactériologiques observés ne sont pas liés à la seule activité agricole 
(influence des eaux de l'Alzette). La Chambre d'Agriculture se doit de signaler par ailleurs que 
l'utilisation en tant que pâturage résulte souvent du fait qu'une surface agricole ne se prête à aucune 
autre utilisation. Partant, la Chambre d'Agriculture invite les auteurs du projet à traiter d'éventuelles 
demandes de dérogation avec le pragmatisme requis, d'autant plus que l'interdiction susvisée n'est 
pas prévue au niveau du dossier technique. 

5) Interdiction de toute fertilisation organique en zone rapprochée (zone II) 

Le paragraphe 5 dispose que « toute fertilisation décrite à l'annexe I, points 6.24 et 6.26 à 6.28, du 
règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 [règlement horizontal] est interdite dans la zone de 
protection rapprochée ». Comme ces points couvrent tous les types de fertilisants organiques, la 
Chambre d'Agriculture se demande s'il n'aurait pas été plus facile (et plus clair) d'interdire, au 
niveau du paragraphe 5 de l'article 3 du projet sous avis, « toute fertilisation organique dans la zone 
de protection rapprochée ». 

Signalons d'abord que le dossier technique ne prévoit pas d'interdiction en zone II, mais propose de 
limiter la fertilisation organique au niveau prévu par le règlement horizontal. A noter aussi que même 
une agriculture biologique ne serait plus possible, si on interdisait toute fertilisation organique ! 
Partant, la Chambre d'Agriculture demande aux auteurs du projet sous avis de s'aligner sur les 
propositions du dossier technique. La Chambre d'Agriculture est d'avis que le risque de pollutions 
bactériologiques peut être réduit de manière substantielle sans forcément devoir passer par une 
interdiction généralisée en zone I. Pour ce qui est de la pression par les nitrates, la Chambre 
d'Agriculture défend une position analogue. 

6) Fertilisation organique en zone éloignée (zone III) 

Le paragraphe 6 limite la quantité maximale d'azote organique sur les terres arables en zone III à 
130 kg Norg/ha (réduction de 40 kg Norg/ha par rapport au règlement horizontal). 

Il y a lieu de noter que le règlement horizontal fixe la quantité maximale d'azote organique sur les 
prairies et pâturages permanents en zone III à 170 kg Norg/ha (cf. indice 22 de l'annexe I du règlement 
horizontal). 
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7) Fertilisation azotée disponible (zones II et III) 

La fertilisation azotée est limitée à 150 kg d'azote disponible par an et par hectare pour les cultures 
suivantes : betteraves fourragères, maïs, pommes de terre, blé, colza, orges d'hiver et céréales 
d'hiver. Pour les prairies et pâturages temporaires et permanents, la quantité de fertilisants azotés 
disponibles épandues par an et par hectare est limitée à 170 kg. D'après le commentaire des articles, 
« cette mesure se justifie par les concentrations en nitrates parfois supérieures à 7596 de la limite de 
potabilité ». 

Dans un souci de clarté, nous recommandons de préciser au niveau du paragraphe 7 que les limites 
proposées s'appliquent « dans les zones de protection rapprochée et éloignée ». Par ailleurs, nous 
demandons que les mêmes dénominations de cultures soient utilisées dans les différents règlements 
grand-ducaux portant création de zones de protection des eaux : « betteraves fourragères, maïs, 
pommes de terre, colza d'hiver et céréales d'hiver ». En effet, le blé et l'orge d'hiver font partie 
intégrante de la catégorie de cultures appelée « céréales d'hiver ». 

La Chambre d'Agriculture note que les auteurs du projet sous avis ont décidé de tenir (partiellement) 
compte des remarques relatives à la fertilisation azotée des prairies et pâturages formulées par la 
Chambre d'Agriculture dans ses avis antérieurs. Notre chambre professionnelle s'y opposait contre 
toute rnesure qui engendrerait des pertes de productivité sensibles au niveau de la production 
fourragère, sans pourtant apporter une plus-value tangible en termes de protection des eaux. En effet, 
les résidus d'azote en fin de saison sur prairies et pâturages sont tellement minimes qu'une réduction 
de la fertilisation d'azote disponible au-delà de ce qui est prévu par la réglementation nationale ne se 
justifie guère ! 

Apparemment pour compenser cette « ouverture » concernant la fertilisation azotée des prairies et 
pâturages, les auteurs du projet proposent d'introduire une série de restrictions en matière de 
retournement des prairies temporaires : 

• le retournement doit être réalisé au printemps 

• Ies cultures sarclées (p.ex. mes) sont interdites pendant au moins deux ans après le 
retournement 

• toute application de produits phytopharmaceutiques est interdite entre la dernière récolte et 
le retournement 

Avant de commenter plus en détail ces restrictions, la Chambre d'Agriculture aimerait souligner les 
multiples avantages des prairies temporaires, qui restent généralement en place pendant une période 
de 3 à 5 ans, par rapport à un assolement constitué de cultures annuelles : 

• en général aucun traitement phytopharmaceutique du semis au retournement de la prairie 
temporaire, donc réduction significative du risque de pollution 

• absence de travail du sol, donc minéralisation réduite 

• couverture du sol constante, donc risque de lessivage négligeable (notamment en 
automne/hiver) et absence d'érosion 

• stockage de carbone resp. augmentation du taux de matière organique, donc entre autres 
réduction du risque d'érosion (au-delà du retournement) 

Vu sur l'ensemble de leur durée de vie, les prairies temporaires présentent donc un énorme intérêt en 
zone de protection des eaux. Les avantages cumulés dépassent de loin les risques potentiels émanant 
du retournement au terme de la durée de vie d'une prairie temporaire. S'y ajoute l'intérêt que 
représentent les prairies temporaires pour renforcer la production indigène de protéines (p.ex. dans 
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le contexte de démarches « sans OGM »). De l'avis de notre chambre professionnelle, il importe 
donc de promouvoir ce type d'utilisation des terres arables (dans la mesure où les types de sol 
présents en zone de protection s'y prêtent). En fait, les auteurs du projet sous avis feraient bien 
d'encourager les agriculteurs à maintenir leurs prairies temporaires le plus longtemps possible ! 

Les dispositions du paragraphe 7 de l'article 3 vont clairement à l'encontre de cet objectif ! Obliger 
les agriculteurs à réaliser le retournement d'une prairie temporaire au printemps alors que les cultures 
sarclées sont interdites les deux premières années après ce retournement, réduit considérablement le 
choix des cultures. Les cultures de printemps autres que les cultures sarclées ne sont pas intéressantes 
du point de vue économique. A défaut de vraies alternatives, les agriculteurs n'auront donc aucun 
intérêt spécifique à implanter une prairie temporaire en zone de protection des eaux. Ils opteront alors 
plutôt pour un assolement « traditionnel » avec une alternance entre céréales d'hiver et maïs (et 
éventuellement colza d'hiver). 

Les restrictions proposées par les auteurs du projet méritent aussi d'être analysées à la lumière des 
dispositions du règlement horizontal. Celui-ci autorise en effet le « retournement de prairies 
temporaires étant en place pendant 4 années consécutives au moins » tant en zone II qu'en zone III 
(cf point 6.37 de l'annexe I), sous réserve toutefois du respect des conditions détaillées au niveau de 
l'indice 29 de l'annexe I dudit règlement grand-ducal: « Après le labour d'une prairie temporaire 
qui était en place pendant 4 années consécutives au moins, la fertilisation organique est interdite 
pendant la première période végétale consécutive à ce labour. ». Le cas de figure de prairies 
temporaires étant en place pendant moins de 4 ans n'est pas traité au niveau du règlement horizontal 
— et pour cause ! Le risque de lessivage potentiel émanant du retournement d'une prairie temporaire 
est en effet fonction de sa durée de vie. 

Partant, la Chambre d'Agriculture demande aux auteurs du projet sous avis de s'aligner sur le 
principe arrêté au niveau du règlement horizontal de différencier en fonction de la durée de vie d'une 
prairie temporaire, et de revoir par conséquent les restrictions proposées au niveau du paragraphe 7 
de l'article 3. La Chambre d'Agriculture ne s'oppose pas contre des dispositions visant à contenir 
certains risques résiduels émanant du retournement d'une prairie temporaire. Elle demande toutefois 
que ces dispositions, de par leur effet cumulé, ne constituent in fine pas une entrave à l'implantation 
de prairies temporaires. L'intérêt des prairies temporaires en zone de protection des eaux nous semble 
en effet bien trop important pour prendre des risques inutiles en formulant des restrictions jugées 
démesurées par rapport au risque de pollution réel. 

Pour ce qui concerne les restrictions proposées en matière de retournement de prairies temporaires, 
la Chambre d 'Agriculture est d'avis qu'il iinporte surtout de pouvoir réaliser le retournement en 
automne. Pour contenir le risque de lessivage, nous sommes d'avis qu'il suffirait amplement 
d'interdire la fertilisation organique après la dernière coupe avant le retournement. Par ailleurs, 
l'interdiction de cultures sarclées pendant deux ans après le retournement d'une prairie temporaire 
(!) nous semble démesurée. Un assolement « culture d'hiver - culture dérobée - maïs » est tout à fait 
compatible avec les objectifs en matière de protection des eaux. Même une culture de maïs 
immédiatement après un tel retournement ne va pas à l'encontre de la protection des eaux si 
l'agriculteur respecte certains principes en matière de fumure organique. Dès lors, la Chambre 
d'Agriculture demande aux auteurs du projet de revenir sur l'interdiction stricte relative à la culture 
de maïs. Pour ce qui concerne l'interdiction de toute application de produits phytopharmaceutiques 
entre la dernière récolte et le retournement, la Chambre d'Agriculture comprend que cette disposition 
est inspirée de la volonté politique d'interdire un traitement au glyphosate pour détruire le couvert 
végétal. L'exposé des motifs accompagnant le projet sous avis n'indiquant aucune pollution résultant 
de traitements à base de glyphosate (herbicide pourtant utilisé depuis des décennies), il devient clair 
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que la mesure proposée n'est aucunement « nécessaire pour la réalisation des objectif:y 
environnementaux » (article 26, par. 3, point b de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l'eau). Elle correspond à un choix purement politique. Reste à découvrir les pour et les contre des 
alternatives au glyphosate 

8) Conversion de prairies permanentes en terres arables (zones I, II-V1, II et III) 

Le paragraphe 8 de l'article 3 du projet sous avis interdit « toute conversion de prairies permanentes 
[quid des pâturages ?] en terres arables » (zones I, II-V1, II et III). Cette pratique n'est pas 
expressément reprise au niveau du règlement horizontal (seul le retournement en vue d'un 
renouvellement et le renouvellement sans labour y sont traités). 

9) Retournement de prairies permanentes (zone III) 

Le paragraphe 9 de l'article 3 du projet sous avis dispose que « tout retournement de prairies 
permanentes [quid des pâturages ?] dans le cas d'exploitation agricole est interdit dans la zone de 
protection éloignée » (zone III). 

La Chambre d'Agriculture note tout d'abord que les auteurs du projet sous avis ont décidé de 
reformuler, par rapport aux autres projets de règlements grand-ducaux portant création de zones de 
protection des eaux, la disposition ayant trait au retournement de prairies perrnanentes par l'ajout du 
bout de phrase « dans le cas d'exploitation agricole ». La Chambre d'Agriculture est d'avis que la 
disposition du paragraphe 9, dans sa forme actuelle, est discriminatoire. 

Par ailleurs, il y a lieu de rappeler que le retournement en vue du renouvellement de prairies et 
pâturages permanents est déjà interdit dans les zones I, II et II-NT 1 en vertu des dispositions du 
règlement horizontal (point 6.3 1.1 de l'annexe I). Pour ce qui conceme la zone III, le règlement 
horizontal soumet ce type de retournement à autorisation tout en précisant (indice 25 de l'annexe I 
dudit règlement) que « localement, en fonction de la vulnérabilité à la pollution et à la qualité de 
l'eau du captage ou groupe de captages d'eau souterraine destinée à la consommation humaine visé 
par le règlement grand-ducal, le retournement en vue du renouvellement d'une prairie ou d'un 
pâturage permanent peut en des cas exceptionnels, notamment lorsque des dégâts importants sont 
causés par du gibier, être autorisé ». 

Le projet sous avis supprime la possibilité d'autoriser un retournement de prairies permanentes en 
zone III conformément aux dispositions du règlement horizontal - mais prévoit néanmoins, via le 
paragraphe 1 1 de l'article 3, la possibilité d'accorder une dérogation à l'interdiction susvisée. Il y a 
lieu de s'interroger au sujet de cette manière de procéder. En tout état de cause, la Chambre 
d'Agriculture est d'avis que les dispositions du règlement horizontal suffisent amplement pour 
contenir les risques de pollution potentiels émanant d'un retournement de prairies permanentes. 

Sipalons encore que le renouvellement sans labour reste apparemment possible, tant en zone II 
qu'en zone III, en vertu des dispositions du règlement horizontal (point 6.3 1.2 de l'annexe I). En 
zone II-V1, il est soumis à autorisation. 

10) Interdiction d'utilisation de produits phytopharmaceutiques en zone rapprochée (zone II) 

L'utilisation de produits phytopharmaceutiques est interdite en zone de protection rapprochée (zone 
II). D'après le commentaire des articles, cette interdiction se justifie par « la présence de produits 
phytopharmaceutiques avec des concentrations qui dépassent la limite de potabilité ». Il y a lieu de 
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signaler que les rnatières actives repérées au niveau des captages susvisés en quantités significatives 
font déjà l'objet d'une interdiction via le règlement horizontal (resp. ne  sont plus disponibles sur le 
marché). 

L'interdiction générale de traitement phytosanitaire prévue au paragraphe 10 de l'article 3 du projet 
sous avis n'est donc pas forcément nécessaire pour améliorer « significativement » la qualité des 
eaux captées. Ladite interdiction s'inscrit plutôt dans une logique de prévention. A noter que le 
dossier technique ne prévoit pas d'interdiction générale, mais propose de se limiter aux restrictions 
et interdictions prévues par le règlement horizontal ! A notre avis, l'interdiction formulée au 
paragraphe 10 est trop sévère. Il nous semble bien plus raisonnable de promouvoir, sur l'ensemble 
de la zone de protection, des techniques à faible apport en produits phytopharmaceutiques (dans le 
cadre du programme de vulgarisation agricole dont question au paragraphe 12) que d'interdire tout 
traitement phytosanitaire sur une partie de cette zone. Dès lors, la Chambre d'Agriculture demande 
aux auteurs du projet sous avis de revenir sur l'interdiction formulée au paragraphe 10 et de limiter 
l'interdiction des traitements phytosanitaires aux seules parcelles situées en zone de protection 
rapprochée à vulnérabilité élevée (zone II-VI). 

11) Dérogations 

Le paragraphe 11 prévoit la possibilité d'accorder une dérogation aux restrictions et interdictions 
définies au niveau des paragraphes 4 à 10 de l'article 3. La Chambre d'Agriculture salue la volonté 
des auteurs des projets précités de prévoir une certaine flexibilité au niveau de la réglementation (voir 
nos remarques au niveau de la partie B.4 du présent avis). Elle s'interroge toutefois au sujet de 
l'application pratique de ladite disposition ainsi que sur la volonté des auteurs du projet à accorder 
de telles dérogations, notamment s'il s'agit de dérogations à des interdictions. 

Dans ce contexte, le commentaire des articles précise quelles informations doivent être transmises 
par les exploitants agricoles dans le cadre d'une dérogation : «toute utilisation de produits 
phytopharmaceutiques et d'engrais azotés est à documenter, les documents y relatifs sont à 
conserver [durée ?) et une copie est à transmettre à l'Administration de la gestion de l'eau avec le 
détail des substances utilisées, les quantités pulvérisées respectivement épandues, les dates et les 
conditions météorologiques correspondantes, etc. ». La Chambre d'Agriculture est d'avis que les 
substances utilisés, les quantités appliquées et les dates devraient amplement suffire (les conditions 
météorologiques lors du traitement n'ont aucune influence sur l'évolution de la qualité de l'eau 
captée). Par ailleurs, il y a lieu de se dernander s'il est vraiment nécessaire qu'une copie de ces 
informations soit transmise individuellement par chaque agriculteur à l'AGE. Dans un souci de 
simplification administrative, nous proposons que ces informations soient compilées par les 
exploitants des captages resp. les coopérations régionales. Par après, ces derniers pourraient 
transmettre les inforrnations sous forme agrégée à l'AGE, si cela s'avérait nécessaire resp. utile. En 
tout état de cause, la Chambre d'Agriculture demande aux auteurs du projet de réduire la charge 
administrative autant que possible, et ceci pour tous les acteurs concernés (exploitants de captages, 
agriculteurs, conseillers, administrations, ...). 

12) Programmes de vulgarisation agricole 

Les auteurs du projet sous avis exigent la mise en œuvre de programmes de vulgarisation agricole 
pour les zones de protection visées par le projet de règlement grand-ducal. Etant donné que le projet 
sous avis dispose que ces programmes « doivent être élaborés dans le cadre du programme de 
mesures prévu à l'article 4 », l'obligation devrait incomber à l'exploitant du captage. À notre avis, 
il serait opportun de le préciser au niveau du paragraphe 12. 
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13) Réseau routier 

Sans observation. 

14) Transport 

L'interdiction du transport de produits de nature à polluer les eaux soulève une série de questions 
surtout d'ordre technique. Existe-il une liste (exhaustive ?) de tels produits ? Quels instruments les 
auteurs du projet sous as,  is entendent-ils utiliser pour informer les acteurs concernés (professionnels 
et privés) ? Comment contrôler le respect de cette disposition ? 

15) Accès aux chemins forestiers et agricoles 

Sans observation. 

16) Stockage de mazout 

Sans observation. 

17) Excavations et travaux de terrassement 

Sans observation. 

18) Bassins de rétention 

Sans observation. 

19) Contrôles d'étanchéité 

Le paragraphe 19 prévoit l'obligation de réaliser tous les 5 ans « des contrôles d'étanchéité des 
réseaux d'eaux u.sées, d'eaux mixtes, des fosses septiques et des installations pour le maniement et 
le stockage d'engrais azotés liquides, de produits phytopharmaceutiques, de fumier et de lisier ». 

La Chambre d'Agriculture s'interroge au sujet de l'application de cette disposition, notamment dans 
le cas de figure des installations souterraines. Y-a-t-il un moyen technique (à coût modéré !) pour 
contrôler l'étanchéité d'une fosse septique (après leur mise en service !) ? Est-ce que les coûts 
engendrés par ces contrôles sont bien en relation avec la plus-value escomptée en matière de 
protection des eaux ? 

Pour ce qui concerne les « installations pour le maniement et le stockage d'engrais azotés liquides, 
de produits phytopharmaceutiques, de fumier et de lisier », il y a lieu de signaler qu'il s'agit pour la 
majorité d'installations aériennes (cf. dispositions du par. 16 pour les cuves aériennes renfermant du 
mazout). L'étanchéité de ces installations peut donc à tout moment être contrôlée visuellement, p.ex. 
par l'autorité compétente. Or, les auteurs du projet sous avis exigent que « les résultats de ces 
contrôles » leur soient transmis. L'exploitant se voit donc contraint de charger (et de payer) tous les 
5 ans un organisme (agréé ?) pour certifier l'étanchéité de ces installations. Notons dans ce contexte 
qu'une cuve à lisier renferme en permanence une certaine quantité de lisier. Comment contrôler 
l'étanchéité d'une cuve souterraine dans de telles conditions ? 

La Chambre d'Agriculture est d'avis que des obligations telles que celles prévues au présent 
paragraphe ne sont pas nécessaires pour améliorer de manière significative la qualité de l'eau captée. 
Signalons dans ce contexte que les installations précitées sont déjà régies par des règlernentations 
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spécifiques (cotnmodo-incommodo, produits phytopharmaceutiques). Compte tenu de ce qui 
précède, la Chambre d'Agriculture demande de supprimer tout simplement la disposition relative 
aux installations précitées. Il y a d'ailleurs lieu de souligner dans ce contexte que l'ensemble des 
installations agricoles est déjà susceptible d'être contrôlé par l'Unité de contrôle du Ministère de 
l'Agriculture, notamment dans le cadre de l'éco-conditionnalité, raison de plus pour renoncer à des 
dispositions telles que celles prévues au paragraphe 19 de l'article 3 du projet sous avis. 

20) Fosses septiques 

Sans observation. 

21) Sites potentiellement pollués 

Sans observation. 

22) Plan de gestion des risques de pollution (aéroport) 

Sans observation. 

23) Extraction d'eau 

Sans observation. 

24) Travaux de terrassement (< 500 m2) 

Sans observation. 

25) Maniement et stockage de produits pouvant altérer la qualité de l'eau (zone II) 

Sans observation. 

26) Conduites de transport de substances pouvant altérer la qualité de l'eau (zone II) 

Sans observation. 

27) Installations pour le traitement, le stockage et le dépôt de déchets 

Sans observation. 

28) Voies ferrées 

Sans observation. 

29) Installations aéroportuaires 

Sans observation. 

30) Cimetières, crématorium et champs de dispersion des cendres 

Sans observation. 
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31) Forages non utilisés pour l'approvisionnement public en eau potable 

Sans observation. 

32) Énergie géothermique 

Sans observation. 

Article 4 

L'article 4 dispose qu'un programme de mesures doit être établi dans les deux ans qui suivent l'entrée 
en vigueur du règlement grand-ducal. En vertu de l'article 44, paragraphe 10 de la loi modifiée du 
19 décembre 2008 relative à l'eau, cette obligation incombe à l'exploitant des captages (Ville de 
Luxembourg). Selon l'article 4 du projet sous avis, le programme de mesure « doit comprendre une 
proposition détaillée des mesures visées par le présent règlement, ainsi que par le règlement grand-
ducal précité du 9 juillet 2013 [règlement horizontal], y compris une estimation des coûts, ainsi 
qu'une priorisation des mesures ». 

Article 5 

L'article 5 dispose que « pour tous les ouvrages, dépôts, travaux, installations, établissements et 
activités visés par l'annexe I du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 [règlement 
horizontal], qui sont en exploitation au moment de l'entrée en vigueur du présent règlement, une 
demande d'autorisation est à introduire conformément à l'article 23, paragraphe 1", lettre q), de la 
loi précitée du 19 décembre 2008 ». 

La Chambre d'Agriculture note que les auteurs du projet sous avis ont reformulé la disposition de 
l'article 5 par rapport aux règlements grand-ducaux portant désignation de zones de protection des 
eaux publiés au Mémorial, qui s'y lit comme suit : « Les établissements soumis à autorisation 
conformément à la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau, article 23 et visés par l'annexe 
I du règlement grand-ducal du 9 juillet 2013 doivent introduire une demande d'autorisation ... ». 
Le commentaire des articles du projet sous avis reste d'ailleurs muet sur les raisons de la modification 
proposée. 

La nouvelle formulation de l'article 5 confèrerait aux auteurs du projet sous avis le droit d'exiger 
une demande d'autorisation (mais aussi l'obligation de traiter toutes ces demandes dans un délai 
raisonnable !) pour chaque installation, ouvrage, dépôt, travail et activité visé à l'annexe I du 
règlement horizontal, indépendamment du fait si une telle autorisation est due en vertu de ce dernier. 
En effet, le règlement horizontal ne prévoit une telle obligation que pour une partie des installations, 
ouvrages, dépôts, travaux et activités figurant à son annexe I (p.ex. l'exploitation d'installations 
existantes). Se pose alors la question de savoir pourquoi les auteurs du projet sous avis estiment 
nécessaire d'élargir leur pouvoir de telle manière. 

De l'avis de la Chambre d'Agriculture, le règlement horizontal est suffisamment précis en ce qui 
concerne les situations impliquant l'obligation de demander une autorisation. Si les auteurs du projet 
sous avis estiment toutefois opportun de préciser le cas de figure spécifique d'établissements en 
exploitation au moment de l'entrée en vigueur du règlement grand-ducal, nous conseillons de 
maintenir la formulation utilisée dans les règlements grand-ducaux publiés. 
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Article 6 

Cet article a trait au programme de contrôle de la qualité de Peau dont question à l'article 6 du 
règlement horizontal. Celui-ci dispose que « ces contrôles portent sur toutes les substances 
prioritaires rejetées et toutes les autres substances rejetées en quantités importantes susceptibles de 
modifier l'état de la masse d'eau et qui sont contrôlées au titre des dispositions du règlement grand-
ducal du 7 octobre 2002 relati f à la qualité de l'eau destinée à la consommation humaine ». Le projet 
sous avis fixe la fréquence des prélèvements à au moins quatre fois par an et confie au programme 
de mesures le soin de défmir les paramètres à analyser. 

Article 7  

Sans observation. 

D. Conchisions 

La Chambre d'Agriculture, dès la mise en application de la loi du 29 juillet 1993 concernant la 
protection et la gestion de l'eau, avait relevé le défi et avait adopté une attitude proactive et 
constructive dans le domaine de la protection de l'eau. Elle entend rester fidèle à cette approche de 
coopération. 

Elle se doit toutefois de signaler que les dispositions émanant du règlement horizontal et des projets 
de délimitation spécifiques ne tarderont pas à peser lourd sur les exploitations agricoles, d'autant 
plus que les zones de protection des eaux (et bien d'autres zones encore) s'enchaîneront dans 
certaines régions, réduisant ainsi considérablement la marge de manœuvre au niveau des 
exploitations concernées et risquant dès lors de freiner le développement du secteur agricole dans 
des régions entières. Considérant pourtant que les divers objectifs environnementaux nécessitent la 
contribution active de nos ressortissants, nous sommes en droit d'exiger que les différentes politiques 
sectorielles tiennent davantage compte des spécificités du secteur agricole et ne rnettent pas en cause 
son développement. 

Les principaux problèmes détectés par notre chambre professionnelle dans le contexte de la 
désignation de zones de protection des eaux sont les suivants : 

multiplication de restrictions et interdictions difficiles, voire impossibles à gérer en pratique 
régirne d'aide jugé insuffisant pour indemniser les pertes de revenu resp. les coûts 
additionnels découlant des restrictions et interdictions cumulées des différents règlements 
grand-ducaux dans le domaine de la protection des eaux 
multiplication de situations nécessitant une autorisation (incertitude croissante, coûts 
supplémentaires, ...) mettant en péril le futur développement d'exploitations agricoles 
absence de cadre législatif permettant de prendre en charge l'intégralité des surcoûts 
occasionnés par des investissements non productifs 
absence générale d'éléments incitatifs et motivants. 

Les remarques et suggestions formulées dans notre avis sur le règlement horizontal (N/Réf.: 
PG/PG/09-15 du 15 octobre 2012) sont d'ailleurs à considérer comme faisant partie intégrante du 
présent avis. 
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La Chambre d'Agriculture n'est en mesure d'approuver le projet de règlement grand-ducal sous avis 
que sous réserve de la prise en compte des remarques formulées ci-avant. 

Veuillez croire, Madame la Ministre, à l'expression de notre plus haute considération. 

Vincent Glaesener 
Directeur 
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Luxembourg, le 25 janvier 2019 

Objet: 1. Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour des captages d'eau souterraine Hoffelt, Klaus-Hachiville et Troine situées 
sur le territoire de la commune de Wincrange. 

2. Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour du captage d'eau souterraine Brouch situées sur les territoires des 
communes de Bech et Biwer. 

3. Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour des captages d'eau souterraine Lauterbour, Peiffer, Klingelbour 1 et 2, 
Tro'n, Kluckenbach 1 à 6, Schmit 1 et 2, Feyder 1 à 3, Kremer, Guirsch, Kehlen, 
Stoltz, Wiersch 1 à 3, Wagner, Buchholtzerbour, Waeschbour, Wykerslooth, 
Camping, Olmesbour, Simmerschmelz, KR-15-1, KR-15-2, KR-15-4 et KR-15-5 
situées sur les territoires des communes de Habscht, Helperknapp, Kehlen, 
Koerich et Steinfort. 

4. Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour du site de captages d'eau souterraine Birelergronn situées sur les 
territoires des communes de Niederanven, Sandweiler et Schuttrange. 

5. Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection 
autour du captage d'eau souterraine Pulvermühle situées sur les territoires des 
communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler. 

6. Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour du captage d'eau souterraine Weisen 3 situées sur le territoire de la 
commune d'Esch-sur-Alzette. 

7. Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour du site de captages d'eau souterraine Soup situées sur les territoires des 
communes de Heffingen et Larochette. 

8. Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour du captage d'eau souterraine Wäschbur situées sur les territoires des 
communes de Kayl, Schifflange et de la Ville d'Esch-sur-Alzette. (5197SMI) 

Saisines Ministre de l'Environnement 
(18 et 23 octobre 2018) 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

Les 8 projets de règlements grand-ducaux sous avis (ci-après les « Projets ») ont 
pour objet de fixer la délimitation des zones de protection autour des captages d'eau 
souterraine suivants, en vue de la distribution d'eau destinée à la consommation humaine : 

Hoffelt, Klaus-Hachiville et Troine, exploités par l'Administration communale de 
Wincrange, 

Brouch, exploité par l'Administration communale de Biwer, 

Lauterbour, Peiffer, Klingelbour 1 et 2, Tro'n, Kluckenbach 1 à 6, Schmit 1 et 2, 
Feyder 1 à 3, Kremer, Guirsch, Kehlen, Stoltz, Wiersch 1 à 3, Wagner, 
Buchholtzerbour, Waeschbour, Wykerslooth, Camping, Olmesbour, 
Simmerschmelz, exploités par le Syndicat des Eaux du Sud, et KR-15-1, KR-15- 



CHAMBRE DE 

COMMERCE 
LUXEMBOURG 

2, KR-15-4 et KR-15-5, exploités par le Syndicat des Eaux du barrage d'Esch-
s ur-Sû re, 

Birelergronn, exploité par l'Administration communale de la Vine de Luxembourg, 

Pulvermühle, exploité par l'Administration communale de la Ville de 
Luxembourg, 

Weisen 3, exploité par l'Administration communale de la Ville d'Esch-sur-Alzette, 

Soup, exploité par l'Administration communale de Heffingen, et 

Wäschbur, exploité par l'Administration communale de la Ville d'Esch-sur-
Alzette. 

Les Projets trouvent leur base légale dans la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l'eau qui prévoit la création de zones de protection'. 

La réglementation des zones de protection a pour finalité d'obtenir une amélioration 
de la qualité des eaux souterraines et de préserver ces zones des pressions polluantes et des 
risques de pollution existants. 

Quant à la forme, la Chambre de Commerce s'étonne que les parcelles concernées 
par les différents Projets soient simplement indiquées sur un plan figurant en annexe sans 
être davantage détaillées dans le texte des Projets. Ceci est d'autant plus étonnant que les 
numéros de cadastre des parcelles concernées sont repris dans le commentaire des articles 
des Projets'. Dans un souci de sécurité juridique, compte tenu de la faible lisibilité des annexes 
disponibles et des risques importants de divergences entre celles-ci et les parcelles visées 
dans le commentaire des Projets, la Chambre de Commerce se demande s'il ne serait pas 
utile de mentionner expressément au sein de l'article 2 des Projets les numéros de cadastre 
des parcelles incluses dans les zones de protection ainsi créées. 

Quant au fond, et d'une manière générale, si la Chambre de Commerce comprend et 
approuve la nécessité de préserver les ressources en eau potable du pays, elle s'inquiète 
toutefois de la multiplication des zones de protection au cours de ces dernières années et, 
par voie de conséquence, des contraintes et charges supplémentaires que ces zones 
entraînent pour les particuliers et les entreprises installées ou qui souhaiteraient s'installer ou 
s'agrandir dans ces secteurs. 

En tout état de cause, la Chambre de Commerce demande à ce que les charges 
éventuellement imposées aux établissements industriels, commerciaux et touristiques 
localisés dans les zones de protection envisagées par les Projets sous analyse soient réalistes 
et n'hypothèquent ni n'entravent en aucun cas le développement ou l'extension de leurs 
activités commerciales et inclustrielles.3  

1  L'article 44 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau dispose que « des règlements grand-ducaux délimitent les 
zones de protection pour les masses d'eau ou parties de masses d'eau servant de ressource à la protection d'eau destinée à la 
consommation humaine ». 

2 Cf commentaire sous l'article 2 de chacun des 8 Projets 

3 Même si le principe de la continuation des exploitations implantées dans une future zone de protection est ancré dans la 
réglementation en vigueur — à savoir, à l'article 4, alinéa 2 du règlement grand-ducal du 9 juillet 2013 relatif aux mesures 
administratives dans l'ensemble des zones de protection pour les masses d'eau souterraine ou parties de masses d'eau 
souterraine servant de ressource à la production d'eau destinée à la consommation humaine : « Les constructions existantes 
dans ces zones peuvent continuer à servir à l'usage auquel elles sont destinées, sans préjudice de la prescription, par l'acte 
portant création de zone de protection, des conditions d'usage et d'exploitation nécessaires à préserver la qualité de l'eau 
souterraine ou de son débit exploitable » — des charges et des servitudes supplémentaires affectant les établissements pourraient 
être édictées. 

2 
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La Chambre de Commerce n'a pas d'autres remarques à formuler et s'en tient à 
l'exposé des motifs et au commentaire des articles de chaque projet de règlement grand-ducal 
sous avis qui expliquent clairement le cadre et les objectifs respectifs de chacun d'eux. 

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 
d'approuver les projets de règlements grand-ducaux sous avis. 

SMI/DJI 



LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Environnement, du Climat 

et du Développement durable 

Documents issus de la procédure de consultation publique 

Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour du captage d'eau 

souterraine Pulvermühle situées sur les territoires des communes de Luxembourg, Niederanven 

et Sandweiler 



/01111."'  VIL E 
- LUXEMBOURG 

Réf.: 22/2011/9-5 

Extrait du registre aux délibérations 
du conseil communal  

Séance publique du 21 juin 2019 
Point de l'ordre du jour 4. 

Objet: Avis de la Ville de Luxembourg relatif à l'enquête publique dans le cadre du projet de 
règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour du captage d'eau 
souterraine Pulverrniffile 

Le conseil communal, 

Présents: Mme Polfer, bourgmestre-président ; M. Wilmes, Mme Beissel, M. 
Goldschmidt, Mmes Mart, Wiseler-Lima, M. Mosar,-échevins ; 
MM. Angel, Back, Radoux, Mme Konsbruck, MM. Bauer, Wirtz, Mme Fayot, 
MM. Krieps, Benoy, Delvaux, Mmes Reyland, Bock, De Jager, Camarda, M. 
Galles, Mme Margue, MM. Wagner, Reding, Mme Brömmel, conseillers ; (26) 
Mme Rix, secrétaire général ; 

Excusée: Mme Gaasch, conseillère; 

Considérant que le ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement durable a 
transmis à la Ville de Luxembourg, aux fins d'enquête publique, le dossier relatif au projet de 
règlement gand-ducal portant création de zones de protection autour du captage d'eau 
souterraine Pulvermühle (code national SCC-1-56) situées sur les territoires des communes de 
Luxembourg, Niederanven et Sandweiler; 

qu'en application de l'article 44 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau, le 
dossier concernant ledit projet de règlement grand-ducal a été déposé pendant 30 jours 
complets, à partir du 29 avril 2019, à la maison communale, où -1-e public a pu en prendre 
connaissance; 

que les observations et objections contre ce projet de règlement grand-ducal ont dû être 
présentées endéans ce délai de 30 jours, soit jusqu'au 28 mai 2019 au plus tard, par écrit au 
collège des bourgmestre et échevins, ceci sous peine de forclusion; que 4 réclamations et 
observations ont été introduites ; 

Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau ; 



Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi et à l'unanimité des membres présents, 

Adopte l'avis dont la teneur est la suivante : 

Avis de la Ville de Luxembourg relatif à l'enquête publique dans le cadre du projet de 
règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour du captage 

d'eau souterraine Pulvermiihle 

A) Concernant le règlement grand-ducal 

Concernant le projet de règlement grand-ducal, il peut être considéré que celui-ci permet de 
protéger le captage d'eau souterraine Pulvermühle, exploité par la Ville de Luxembourg, et qu'il 
peut dès lors être accueilli favorablement, sous réserve des remarques suivantes : 

— Le paragraphe 14 de l'article 3 admet implicitement que des produits de nature à polluer 
les eaux sont susceptibles d'être utilisés sur les terres agricoles et dans les zones 
forestières qui sont situées à l'intérieur des zones de protection rapprochée et éloignée. 
Une telle utilisation devrait cependant être exclue, a minima à l'intérieur de la zone de 
protection rapprochée. A l'instar de ce qui avait été proposé pour la zone de protection 
Glasbouren, il serait judicieux que le texte « les produits utilisés sur les terres agricoles, 
dans les zones forestières, [...], qui sont situés à l'intérieur des zones de protection 
rapprochée et éloignée, ne sont pas visés par cette interdiction » soit complété par « les 
produits autorisés à être  utilisés... ». 

— Le paragraphe 19 de l'article 3 exige des contrôles d'étanchéité, notamment des réseaux 
d'eaux pluviales, d'eaux usées et d'eaux mixtes tous les cinq ans. Il serait opportun de 
préciser les zones dans lesquelles ces contrôles sont à prévoir, la question de l'utilité des 
contrôles de certains réseaux se posant pour la zone de protection éloignée (l'utilité des 
contrôles en zones de protection immédiate et rapprochée n'étant par contre pas 
contestée). 

B) Conçernant les réclamations 

4 réclamations et observations ont été introduites auprès de la Ville de Luxembourg endéans 
le délai d'un mois, qui prenait fm en date du 28 mai 2019 (voir tableau à la page 2). 



Doléance  Prise de position de la Ville de Luxembourg 

1) Rukavina Avocats pour Somaco S.A. 

Rukavina Avocats demande l'enlèvement de 
plusieurs parcelles de la zone de protection. 

La Ville de Luxembourg ne peut se prononcer 
à ce sujet, étant donné que les parcelles 
concernées se trouvent sur le territoire de la 
commune de Sandweiler respectivement de la 
commune de Niederanven. 

2) Madame Mireille Reuter-Schmit 
et Madame Danièle Streicher-Schmit 

Madame Mireille Reuter-Schmit et Madame 
Danièle Streicher-Schmit sont propriétaires 
de la parcelle non-construite 144/4608 
(entre les numéros 18 et 36, rue des 
Pommiers). Elles estiment : 
- que des autorisations supplémentaires 
seront nécessaires pour y réaliser des 
constructions, 
- que les possibilités de construire des 
immeubles sur cette parcelle seront réduites 
suite au classement prévu de la parcelle, 
- qu'un défrichage de la parcelle pourrait 
être interdit, 
- que le plan « Flâchennutzung » de 
« Bieske und Partner » marque la parcelle 
comme forêt et non comme parcelle 
construisible suivant le PAG de la Ville, 
- que le classement entraînera une perte de 
valeur et des difficultés de construction, ceci 
malgré le paiement d'impôt foncier pour un 
terrain construisible.  

La parcelle concernée se trouve entièrement 
dans la zone de protection. Elle est classée 
comme zone d'habitation d'habitation [HAB-
1.c] et comme zone de jardins familiaux 
[JAR-jfi sur la partie arrière suivant le PAG et 
PAP QE de la Ville. Il s'agit d'un terrain à 
bâtir, mais le futur règlement grand-ducal 
prime le cas échéant sur la règlementation 
communale. 

3) Madame Françoise Poncin 

Madame Poncin, copropriétaire de 
l'immeuble 116, rue des Pommiers, déplore 
que suivant le plan « Altlasten und 
Altlastenverdachtsflâchen », la parcelle se 

La Ville de Luxembourg ne peut se prononcer 
à ce sujet. 



Le Bourgmestre, 
f 

trouve sur un site pollué, et que les 
informations reprises sur ce plan (nom du 
propriétaire et numéro de la maison) ne 
correspondent pas au plan y afférent. 

4) LuxAirport 
La Ville de Luxembourg ne peut se prononcer 

LuxAirport demande l'enlèvement de à ce sujet, étant donné que les parcelles 
plusieurs parcelles de la zone de protection. concernées se trouvent sur le territoire de la 

commune de Sandweiler. 

La présente délibération est transmise à Madame la Ministre de l'Environnement, du Climat et 
du Développement durable aux fins demandées. 

Le conseil communal, 
(suivent les signatures) 

Pour expédition conforme, 
Luxembourg, le 25 juin 2019 

Le Secrétaire général, 
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VILLE DE LUXEMBOURG 

AVIS AU PUBLIC 

ZONES DE PROTECTION DE SOURCES 

11 est porté à la connaissance du public que le ministère de l'Environnement, du Climat et du 
Développement durable a transmis à la Ville de Luxembourg, aux fins d'enquête publique, le 
dossier relatif au projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour 
du captage d'eau souterraine Pulvermühle (code national SCC-1-56) situées sur les territoires 
des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler. 

En application de l'article 44 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau, le dossier 
concernant ledit projet de règlement grand-ducal est déposé pendant 30 jours complets, à partir 
du 29 avril 2019, à la maison communale, où le public pourra en prendre connaissance. Les 
observations et objections contre ce projet de règlement grand-ducal sont à présenter endéans 
ce délai de 30 jours, soit jusqu'au 28 mai 2019 au plus tard, par écrit au collège des  
bourgmestre et échevins  de la Ville de Luxembourg, ceci sous peine de forclusion. 

La délimitation des zones de protection peut aussi être consultée sur le site Internet 
« Géoportail » (http://g-o.lu/3/8Rjk).  

Luxembourg, le 29 avril 2019 

Le collège des bourgmestre et échevins 



‘000.4' VU. E DE 
LUXEMBOURG 

Certificat de publication 

Il est certifié par la présente que le dossier de délimitation des zones de protection pour le 
captage d'eau potable Pulvermühle (code national : SCC-1-56) situées sur les territoires des 
communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler, transmis à la Ville de Luxembourg 
par le Ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement durable, a été publié et 
affiché à partir du 29 avril 2019 pendant 30 jours complets, conformément à l'article 44 de la 
loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau. 

Luxembourg, le 2 9 MAI 2019 

Le Bourgmestre 

Administration centrale Hôtel de Ville Tél. 4796-4158 
1-2090 Luxembourg Fax 4796-4145 
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Collège des Bourgmestre et Echevins 
de la Commune de Niederanven 
18, rue d'Ernster 
L-6977 Oberanven 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
de la Commune de Sandweiler 
1 8, rue Principale 
L-5240 Sandweiler 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
de la Commune de Schuttrange 
2, Place de l'Eglise 
L-5367 Schuttrange 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
de la Commune de Luxembourg 
42, place Guillaume 11 
L-2090 Luxembourg 

Madame La Ministre 
Ministère du Développement durable et 
des Infrastructures 
4, Place de l'Europe 
L-1499 Luxembourg 

Luxembourg, le 16 avril 2019 

Concerne: Objection contre les projets de création de zones de protection 
Birelergronn et Pulvermühle 
N/Réf. : ARpr/Lcollège 

Madame la Ministre, 
Madame, Monsieur le Bourgmestre, 
Mesdames et Messieurs les Echevins, 

J'ai l'honneur de vous contacter en ma qualité de mandataire de la société anonyme 
SOMACO S.A., ayant son siège social à L-2613 Luxembourg, 7 place du Théâtre et 
inscrit au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B11808. 

9. me Pierre d'Aspelt Boite Postale 456 Tél. +352 26 92 82 Email: rukavina@lawyer.lu  
L-1142 Luxembourg L-2014 Luxembourg Fax.+352 45 13 50 www.rukavivaavocats.lu  



Ma mandante est propriétaire des parcelles suivantes : 
Parcelle Fl , numéro cadastral 679/2755, commune de Sandweiler, section B des 
Fermes ; 
Parcelle F2, portant le numéro cadastral 679/2756, commune de Sandweiler, 
section B des Fermes ; et 
Parcelle F3, numéro cadastral 9/559, commune de Niederanven, section E de 
Grengewald. 

Les parcelles Fl , F2 et F3 disposent d'un plan d'aménagement particulier (ci-après, 
« PAP ») autorisant des immeubles de bureaux avec 6 niveaux de sous-sols (ci-joint 
en annexe 1). La parcelle F3 dispose même déjà d'un permis de construire autorisant 
6 niveaux de sous-sol (ci-joint en annexe 2). 

Il résulte du projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour du site de captages d'eau souterraine Birelergronn situées sur les territoires des 
communes de Niederanven, Sandweiler et Schuttrange (ci-après, le « Projet de RGD 
Birelergronn ») et du projet de règlement grand-ducal portant création des zones de 
protection autour du captage d'eau souterraine Pulvermühle situées sur les territoires 
des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler (ci-après, le « Projet de 
RGD Pulvermühle ») que des zones de protection autour du captage d'eau souterraine 
Pulvermühle et des sites de captage Birelergronn sont formées. 

En vertu d'un avis du 18 mars 2019, il a été porté à la connaissance du public que deux 
demandes d'autorisation pour la création de zones de protection autour des sites de 
captage Pulvermühle et Birelergronn ont été introduites auprès du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures. 

D'après les dossiers de demande et les plans déposés auprès de la maison communale 
de Niederanven et les projets de règlement grand-ducal mentionnés ci-avant, les trois 
parcelles de ma mandante identifiées ci-dessus feraient partie des « zones de protection 
éloignées ». Plus précisément, 

les parcelles F2 (n°679/2756) et F3 (n°9/559) seraient comprises dans la zone de 
protection Birelergronn; et 
la parcelle Fl (n°679/2755) serait comprise dans la zone de protection 
Pulvermühle. 

Par la présente et conformément à l'article 44 de la loi du 19 décembre 2008 relative 
à l'eau, telle que modifiée, je vous prie de bien vouloir prendre acte de (i) l'objection 
formelle et expresse de la société SOMACO S.A. aux projets de création de zones de 
protection Birelergronn et Pulvermühle, ainsi qu'aux projets de règlements grand-
ducaux Birelergronn et Pulvermühle et (ii) de sa demande formelle et expresse de 
retirer les parcelles FI, F2 et F3 des zones de protection en question. 

En effet, le fait d'inclure les parcelles F 1 , F2 et F3 dans les zones de protection 
éloignées est susceptible de porter préjudice à ma mandante, et ce pour les motifs 
suivants : 
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Impact sur le PAP et l'autorisation de construire 
L'article 3, paragraphe 18 du Projet de RGD Birelergronn, respectivement l'article 
3 paragraphe 17 du Projet de RGD Pulvermale, prévoient que l'excavation et les 
travaux de terrassement dans une zone de protection éloignée doivent respecter 
une distance minimale de 20 mètres par rapport au niveau de la nappe d'eaux 
souterraines. 

Ces dispositions sont susceptibles de porter atteinte aux PAP actuels des parcelles 
F 1 , F2 et F3 et au permis de construire relatif à la parcelle F3, permettant à ma 
partie la construction de 6 niveaux de sous-sol. En effet, au cas où d'éventuels 
futurs forages de reconnaissance révéleraient que les deux derniers niveaux de 
sous-sol ne respectent pas la distance minimale de 20 mètres, les projets à réaliser 
sur chacune des trois parcelles seraient donc limités à 4 niveaux de sous-sols au 
lieu de 6. 

Le même problème a été porté à la connaissance de ma mandante dans le cadre de 
sa demande d'autorisation des travaux et de terrassement de l'immeuble à 
construire sur la parcelle F3 (ci-joint en annexe 3 les lettres de l'administration de 
la gestion de l'eau du 20 août 2018 et du 18 janvier 2019). 

Interdiction de cuves souterraines  
En vertu de l'article 3, paragraphe 19° du Projet de RGD Birelergronn et de 
l'article 3, paragraphe 16 du Projet de RGD Pulvermühle, « Toute nouvelle cuve 
souterraine renfermant du mazout (...) est interdite. » 

Les immeubles que ma mandante entend construire sur les parcelles en question 
ont besoin d'une cuve à mazout pour le fonctionnement du groupe électrogène de 
secours. Ce dernier est indispensable aux dispositifs de sécurité des immeubles de 
bureaux. 

Ravitaillement et approvisionnement des engins de chantier 
L'article 3, paragraphe 24°, alinéa 2 du Projet de RGD Pulvermühle prévoit que 
« Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont interdits dans et à 
proximité des zones terrassées ». 

Il s'agit ici d'une exigence disproportionnée et extrêmement difficile à mettre en 
œuvre pour les travaux de terrassement d'immeubles tels que ma mandante entend 
entreprendre sur ses parcelles. 

Délimitation des zones de protection  
Il ressort des plans déposés à la maison communale de Niederanven que les 
parcelles de ma mandante se trouvent en périphérie des zones de protection 
Birelergonn et Pulvermühle. Pour ce qui concerne la zone de Birelergronn, la 
ligne de délimitation de la zone d'alimentation des sources traverse les parcelles 
F2 et F3. 

Il échet aussi de constater que la parcelle « IBIS », se trouvant sur la même ligne 
le long de la route de Trèves, n'est pas incluse dans la zone de protection malgré 
le fait qu'une partie de cette parcelle se trouve dans la zone d'alimentation des 

3 



sources Birelergronn. Il s'ensuit que les travaux de terrassement sur la parcelle 
« IBIS » ne seraient pas soumises aux mêmes limites que les parcelles voisines, 
alors que les incidences sur les eaux souterraines risquent d'être les mêmes. 

Compte tenu de l'existence d'un PAP pour les parcelles Fl , F2 et F3 et d'une 
autorisation de construire pour la parcelle F3 autorisant 6 niveaux de sous-sol et 
de la situation de ces parcelles en périphérie, ma mandante vous prie de bien 
vouloir reconsidérer les limites des zones de protection Pulvermühle et 
Birelergronn. 

Pour les raisons susmentionnées, je vous prie de bien vouloir acter l'objection de la 
société SOMACO S.A. contre les projets de création de zones de protection et les 
projets de règlements grand-ducaux mentionnés ci-dessus et sa demande de retirer les 
parcelles susmentionnées des zones de protection. 

En restant à votre entière disposition pour tout complément d'information, je vous prie 
de bien vouloir agréer, Madame le Ministre, Madame, Monsieur le Bourgmestre, 
Mesdames et Messieurs les Echevins, l'expression de ma plus parfaite considération. 

Alain RUKAVINA 

AUKAtA 

Annexes  
1. Plans d'aménagement particulier pour les parcelles Fl, F2 et F3 
2. Autorisation de construire F3 
3. Courriers de l'administration de la gestion de l'eau du 20 août 2018 et du 18 

janvier 2019 

4 



LE GOUVERNEMEN1 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

  

Direction de l'aménagement commun.::: 

m du développement urbain 

Réferences 17077/2C Luxembourg le 18 decernbre 2014 
SANDWEILER 

Affaire suivie par : Georges FRANCK 

Administration communale de 
Sandweiler 
Monsieur le Bourgmestre 
Par l'intermédiaire de Monsieur le 
Commissaire de District à Luxembourg 

rEtîrrta: lndweiler 

2 9 
r 

sR pF1  

Monsieur le Bourgmestre, 

Je tiens à vous informer que j'approuve â délibération du Conseil Communal du 24 septembre 2014 

portant adoption du projet d'aménagement particulier dit « Somaco F1 » concemant des fonds sis au 

Pinde!. Commune de Sandweiler, au lieu-dit « Findel / rue Lou Hernmer », présenté par le Collège des 

Bourgmestre et Echevins de la Commune de Sandweiler pour le compte de la société Somaco S_A. 

Cette décision est basée sur l'article 30 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'arnénagement 

communal et le développement urbain. 

La présente décision sort ses effets sans préjudice des charges qui grèvent ou pourront grever les 

fonds en question en vertu de dispositions à prendre sur base de la loi rnodifiée du 19 janvier 2004 

concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et de la loi modifiée du 19 décembre 

2008 relative à l'eau. 

En exécution de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions 

administratives, un recours en annulation devant les juridictions de l'ordre administratif est ouvert contre 

la présente décision dans un délai de trois mois. 



Il échet de rappeler qu'il y a lieu d'exécuter les dispositions de l'article 82 de la loi communale du 13 

décembre 1988 telle que modifiée afin de mener à bon terme la présente procédure. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Bourgmestre, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre de rIntérieyr 

-1:/eKersch 
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LE GOUVERÏvEMENT 

GRAND-DJCHÉ DE LUXEMBOURG 

Diteztiori de l'arrénakemerit 

diJ riéveior,rrriert i:rha 

Références.17078/2C Luxembourg. le 18 décembre 2014 
SANDWEILER 

Affaire suivie par : Georges FRANCK 

 

Commune de Sandweileri Administration communale de 
Sandweder 
Monsieur le Bourgmestre 
Par l'intermédiaire de Monsieur le 
Commissaire de District à Luxembourg 

Monsieur fe Bourgmestre, 

Je tiens à vous informer que j'approuve la délibération du Conseil Communal du 24 septembre 2014 

portant adoption du projet d'aménagement particulier dit « Sornaco F2 » concernant des fonds sis au 

Pinde Comrnune de Sandweiler, au lieu-dit « Findel / rue Lou Hemmer ». présenté par le Collège des 

Bourgmestre et Echevins de la Commune de Sandweiler pour le compte de la société Somaco S.A. 

Cette décision est basée sur l'article 30 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement 

communal et le développement urbain. 

La présente décision sort ses effets sans préjudice des charges qui grévent ou pourront grever les 

fonds en question en vertu de dispositions à prendre sur base de la loi modifiée du 19 janvier 2004 

concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et de la loi modifiée du 19 décembre 

2008 relative à l'eau. 

En exécuton de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions 

administratives, un recours en annulation devant les juridictions de l'ordre administratif est ouvert contre 

la présente décision dans un délai de trois mois. 



Il échet de rappeler qu'il y a lieu d'exécuter les dispositions de l'article 82 de la loi communale du 13 

décembre 1988 telle que modifiée afin de mener à bon terme la présente procédure. 

Je vous phe d'agréer, Monsieur le Bourgmestre, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre de l'Intérieur 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

:stere t fltetreuf 

 

Direction de l'Aménagement Communal 
et du Développement Urbain 

Références: 16398/52C Luxembourg le 2 mat 2012 
Niederanven 

Affaire suivie par Ctaudine SCHIVIIT 

1 1 MN Zt112 

I

No courant  
copte t •—:q  

Commissariat de District de 
Luxembourg 
c/o Monsieur le Commissaire 
4, rue de Nassau 
L-2213 LUXEMBOURG 

Monsieur le Commissaire, 

Je vous prie de bien vouloir informer les Autorités Communales de Niederanven que j'approuve, sur la 

base de l'article 108 ter de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et 

le développement urbain renvoyant aux dispositions du titre 4 de la présente loi qui étaient en vigueur 

jusqu'au ler  août 2011 notamment aux articles 18 et 30, la délibération du Conseil Communal du 2 

décembre 2011 portant adoption du projet d'aménagement particulier concernant des fonds sis à 

Senningerberg, Commune de Niederanven, au lieu-dit «Somaco — F3», présenté par le Collège des 

Bourgmestre et Echevins de Niederanven pour le compte de la société SOMACO S.A. 

En exécution de l'article 7 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 

de l'ordre administratif un recours en annulation devant les juridictions de l'ordre administratif est 

ouvert contre la présente décision dans un délai de trois mois 

Il échet de rappeler qu'il y a lieu d'exécuter les dispositions de l'article 82 de la loi communale du 13 

décembre 1988 telle que modifiée afin de mener à bon terme la présente procédure. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Commissaire, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre de l'Intérieur et 
à la Grande Région 

Jean-Marie HALSDORF 
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Commune de 

Niederanven ADMINISTRATION COMMUNALE 
DE NIEDERANVEN  

Autorisation de construire n° C 2018/35 

18, rue d'Ernster L-6977 Oberanven 
B.P. 21 L-6905 Niederanven 

Personne en charge du dossier: 
Service technique — Wagner Alain 
34 11 34 - 55 n' 34 11 34 - 54 

En vertu de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le 
développement urbain, 

Nous Raymond WEYDERT, Bourgmestre de la Commune de Niederanven, 

Vu la demande présentée par la société SOMACO S.A. ayant son siège à Luxembourg-Ville, 7, Place 
du Théâtre, concernant la construction d'un immeuble de bureaux sur un terrain inscrit au cadastre de la 
Commune de Niederanven sous le numéro 9/559, section E de Gréngewald à Senningerberg, rue Lou 
Hemmer; 

Sur le vu des plans remis et éventuellement modifiés par la commission des bâtisses; 
Vu le plan d'aménagement général dûment approuvé par le Ministre de l'Intérieur en date du 5 août 2016, 
Vu le plan d'aménagement particulier « quartier existant » dûment approuvé par le Ministre de l'Intérieur 
en date du 9 janvier 2017; 
Vu le règlement communal sur les bâtisses, les voies publiques et les sites approuvé par le conseil 
communal le 11 novembre 2016; 

ACCORDONS 

au demandeur susnommé l'autorisation sollicitée sous réserve de tous droits généralement quelconques 
de tiers et sous condition: 
- De se conformer aux instructions des agents préposés au service de la voirie. 
- De se tenir strictement aux dispositions du règlement communal sur les bâtisses, les voies publiques et 
les sites, ainsi qu'a celles visant le plan d'aménagement général de la commune et le plan 
d'aménagement particulier grevant le terrain. 
- D'exécuter le projet strictement d'après les plans approuvés et annexés à la présente. Toute 
contravention entraînera le retrait de la présente autorisation et le propriétaire est le seul responsable vis-
à-vis de tierces personnes se sentant lésées par le projet exécuté à l'encontre des plans approuvés. 
- De respecter scrupuleusement la convention annexée à l'autorisation. 

L'autorisation de construire expire un an à Rartir de la date ci-dessous. 

Niederanven, le 26 septembre 2018 

le bou stre, c.s. le s,Créta)ire, 

Raymond Wydert Charel Jacoby 
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lE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE 1UXEM80URG 

Mimstere du Développement durable 

et des lafrasiructures 

"?. 

  

AdmvustraTion de la gest ,on de :eau 

Direction 

!Référence • EAWAtif 8/0483 

jV Ré+ 13003p-2 

I Dossiel sunn pa,  ServIce Autorisauons EGE 

!Tel 2a556-920 t08- 30 - 11:30) 

1 E-mail • auterisations@eau.etattu 

Energie et Environnement 5 A 

15, rue d'Epernay 

1-1490 Luxembourg 

Esch-sur-Alzette, le 2 0 OUT 2018 

Requérant : SOMACO S.A. 

Objet : Gestion des eaux dans le cadre des travaux d'excavation et de 

terrassement pour un immeuble administratif à Findel 

Madame, Monsieur, 

Après examen du dossier de demande d'autorisation mentionné sous rubrique, il a été 

constaté que les éléments ci-dessous font défaut ou sont à modifier 

Etant donné la localisation du site en zone de protection provisoire des sources 

« Birelergrund » servant de ressource à la production d'eau destinée à la consornmation 

humaine, des précautions sont à prévoir. Ainsi, pour protéger les ressources, le fond de fouille 

doit se trouver au moins 20 m au-dessus du niveau de la nappe. 

Nous disposons d'informations selon lesquelles le niveau de la nappe sur un site à proximité 

se trouve à 345 m. Cela signifie que le fond de fouille pour ce site a été limité à 365 m et sera 

également limité à 365 m que pour le vôtre. 

Par conséquent, le projet sera limité à 4 niveaux de sous-sols au lieu de 6. 

Néanmoins, un forage de reconnaissance permettrait d'obtenir plus d'informations 

concernant la profondeur de la nappe sur votre site Nous vous prions donc de réaliser un 

forage de reconnaissance afin de mieux pouvoir évaluer la profondeur jusqu'à laquelle la 

fouille pourra aller 

Dans ce contexte, je vous invite à contacter l'Administration de la gestion de l'eau au 

numéro 24556-920 ou à l'adresse reunion.aut@eau.etat.lu  en vue d'une réunion de 

concertation 

], avenue du Rock 'n'Roll Tél (352 ) 24 55 6 - 920 TVA 1Ui8 87 76 07 e-rnail 

L-4361 Esch sur-Alzette Fax (352)24 55 6 7920 www.waasser lu autorisations@eau état lu 



Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

Le DireCteur, 

Jean-Paul Lickes 

Copie au requérant 

1, avenue du Rock'n'Roll Tél. : (352) 24 55 6 - gzo TVA LUI8 87 76 07 e-mall 

L-4361 Esch-sur-Alzette Fax (352) 24 55 6 - 7920 www.veaassedu autorisations@eau.etat.lu  
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Dossier suivi par • Service autonsatiorr 
Téi 24556.920 C8 30-11.30; 

autorisations@eau.esaciu 

SOMACO S A. 

7, Place du Théâtre 

1-2613 Luxernbourg 

Esch-sur-Alzette, le t 8 JAN 2019 

Requérant : SOMACO S.A. 

Obiet • Construction de l'immeuble administratif F3 

Madame, Monsieur, 

Ce courrier fait suite à la réunion qui a eu lieu en nos locaux en date du 2 octobre 2018 

concernant la demande d'autorisation pour les travaux d'excavation et de terrassement 

pour le projet SOMACO — Immeuble F3 à Senningerberg. Il a été convenu lors de la 

réunion que l'Administration de la gestion de l'eau devait trouver une solution pour les 

problématiques exposées lors de cette réunion 

Etant donné la localisation du projet dans un périmètre destiné à être déclaré zone de 

protection éloignée des captages-sources d'eau souterraine « Birelergronn », exploités 

par le Ville de Luxembourg pour la production d'eaux destinées à la consommation 

humaine et la profondeur du projet, qui ne respectera probablement pas la distance 

minimale d'au moins 20 mètres par rapport au niveau de la nappe du Grès de 

Luxembourg, les décisions suivantes ont été prises pour protéger au mieux les 

ressources en eau potable. 

Concernant la phase chantier pour la construction de l'immeuble F3 

Un géologue agréé doit réaliser le suivi hebdomadaire du chantier et doit pouvoir se 

rendre sur le chantier dès que des anomalies (failles, arrivées d'eau) sont observées 

par le personnel présent sur le chantier. Les rapports de suivi et les décisions prises 

pour par exemple colmater les zones de fissures, sont à envoyer par mail à l'adresse : 

autorisations@eau.etot.lu; 

Toutes les personnes intervenant sur le chantier doivent être sensibilisées à la 

vulnérabilité des eaux souterraines ; 

Un cuvelage étanche doit être réalisé ; 

1, avenue du Rock n'Roll Tel (352 ) 24 55 6 920 TVA LIJI8 8776 07 e-rnail 

L-4365 Esch-sur-Alzette Fax (352)24 55 6 - 7920 www vvaasser lu autorisations@eau.etattu 



Une personne responsable (le nom et les coordonnées de cette personne devront 

être transrnis avant le début des travaux) du suivi du chantier devra vérifier 

quotidiennement si les machines et engins présents dans le fond de fouille ne 

présentent pas de fuite, si le stockage du matériel, des bidons, etc respectent à tout 

moment les conditions, qui seront reprises dans l'autorisation relative à l'eau, 

notamment 

o La mise en place d'une aire avec un sol étanche, munie d'une rétention 

suffisante pour contenir tout déversement accidentel. Les dépôts de 

matériaux, les installations, baraques et WC de chantier, le ravitaillement et 

le stockage de tonneaux et de bidons contenant des produits chimiques 

devront se faire exclusivement sur cette aire, qui sera installée en dehors du 

fond de fouille ; 

o Tous les engins et machines doivent avoir de l'huile biodégradable dans leur 

système hydraulique ; 

o Le plan d'intervention est à adapter pour prendre en compte les mesures 

relatives a la protection des eaux souterraines et a envoyer à l'adresse maii 

mentionnée ci-dessus ; 

o Un kit antipollution (agglutineurs d'huile etc.) est à entreposer dans un 

endroit facilement accessible ; 

o Les excavatrices et les pelleteuses seront à garer à la fin de la journée sur 

l'aire étanche aménagée en dehors du fond de fouille à partir du moment où 

le niveau 363 mNN (-17m par rapport au niveau du terrain naturel) sera 

atteint. 

Concernant les futures demandes d'autorisation pour les travaux d'excavation et de 

terrassement des immeubles F1 et F2  

Un forage de reconnaissance, qui devra faire l'objet d'une demande d'autorisation 

auprès de l'Administration de la gestion de l'eau, est à réaliser avant le début des 

travaux afin de déterminer précisément le niveau de la nappe d'eau souterraine sur 

ces parcelles. Une distance minimale de 20 mètres par rapport au niveau de la nappe 

devra être respectée pour ces deux nouveaux immeubles. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées 

Le Directeur  adjoint, 



Mireille Reuter-Schmit 
38, rue de Burden 

L-9019 Warken 

Danièle Streicher-Schmit 

4, rue Enner Owent 

L-9357 Bettendorf 
Gsm 00352 621 21 68 74 

VILLE DE LUXEMBOURG 

1 7 MAI 2019 

SECRETAR 1 AT 

Collège des bourgmestre et échevins 

Ville de Luxembourg 

42, place Guillaume II 
L-2090 LUXEMBOURG 

admcommunale@vdtlu 

Bettendorf, den 14. Mai 2019 

Betrifft : Stellungnahme zum „Projet de règlement grand-ducal portant création des zones 
de protection autour du captage d'eau souterraine Pulvermühle situées sur les territoires 
des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler" 

Sehr geehrtes Schöffenkollegium der Stadt Luxemburg, 

Am 6. März 2019 wurde uns als Besitzerinnen eines Grundstückes, gelegen in Hamm 
144/4608 111, welches als Bauland klassiert ist, in einer offiziellen lnformationsversammlung 

das Vorhaben des „Ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement durable" 

vorgestellt, in dem unser Grundstück als Teil einer Wasserschutzzone III eingeordnet würde. 

Folgende Bedenken wären von unserer Seite zu diesem Vorhaben einzureichen: 

1) ln dem Gutachten von TR-Engineering werden sämtliche Gefährdungspotentiale für 

dieses Wasserschutzgebiet aufgelistet. Hierzu zählen auch Neubaugebiete. Unsere 
Fläche von 27,70 ares würde demnach auch in diese Kategorie fallen, da es sich um 

eine grägere Baufläche handelt. Demzufolge würde ein zukünftiges Bauvorhaben, sei 
es erst in mehreren Jahren, sicherlich mit Schwierigkeiten verbunden sein, sei es von 

administrativer Seite (2 Baugenehmigungen wären nun notwendig!), sei es bei der 
Durchführung der Bauarbeiten (spezielle Vorkehrungen während der Bauarbeiten 
wären erforderlich!). 

2) Bebauungsdichte und Bebauungstiefe sind bei einer Ausweisung als 
Wasserschutzgebiet eingeschränkt. 
Bei dem Bau einer grögeren Wohnanlage würde der Bau von der vorgeschriebenen 
Mindestanzahl an Tiefgaragen ein limitierender Faktor sein! 



3) Das Grundstück 144/4608 III ist zurzeit stark am Verbuschen. 

lm Januar 2018 wurde von unserer Seite daher ein Pflegeplan an das „Ministère du 

développement durable et des Infrastructures" eingereicht, in dem wir eine 

Genehmigung beantragten, drei (3) Eichen zu fällen und den Rest der Verbuschung in 

Etappen von fünf (5) Jahren auf-den-Stock setzen zu können. Diese Genehmigung 

wurde uns in dieser Form verwehrt, mit dem Argument, sämtliche Magnahmen 

müssten laut damaligem luxemburgischen Naturschutzgesetz von 2004, kompensiert 

werden. 

Kompensationsmagnahmen für die drei Eichen, welche eine Lebensgefahr für unsere 

Nachbarn darsteliten, wurden von uns Eigentümern durchgeführt, wodurch diese 

Bäume im Februar 2019 gefällt wurden. Da wir rechtlich gesehen sicherlich nicht 

verpflichtet sind, Sträucher, welche auf-den-Stock gesetzt werden, kompensieren zu 

müssen, bleibt der Rest der Fläche weiterhin ungepflegt bis wir einen Nutzen für 

unsere Flache gefunden haben. 

Allerdings dürfte bei einer Ausweisung des Gesamtgebietes als Wasserschutzgebiet 

nun hier ein weiterer einschränkender Faktor entstehen, da in einem 

Quellenschutzgebiet keine grögeren Flächen gerodet werden dürfen. Allerdings stellt 

sich hierbei die Frage nach einer Definition einer „grögeren Fläche". 

4) Für Verwirrung sorgt augerdem der Plan betreffend die Flächennutzung von BIESKE 

und Partner, der im Rahmen der Studie zur Ausweisung der Gesamtfläche als 

Wasserschutzgebiet erstellt wurde. ln diesem Plan, den wir am Montag, den 6. Mai 

2019 in den Räumlichkeiten der Gemeinde von Luxemburg begutachteten, fungiert 

unser Bauland als WALD. In einem telefonischen Gespräch mit Herrn Habscheid von 

dem Service d'Urbanisme der Stadt Luxemburg wurde uns aber zugesichert, die Flache 

sei in dem Bebauungsplan der Stadt Luxemburg korrekt als Baufläche eingetragen. 

Zusammenfassend möchten wir darauf hinweisen, dass sämtliche Schutzmagnahmen dazu 

führen, dass unser Baugrundstück massiv an Wert verliert und wir denken, dass dies in 

Anbetracht der sehr hohen Grundsteuern, die jahrelang fur diese Baufläche bezahlt wurden, 

von uns nicht in dieser Form akzeptiert werden kann. Des Weiteren erscheint es uns 

angesichts der akuten Wohnungsnot wenig sinnvoll, potentielle Bauvorhaben durch 

künstliche Hürden zu erschweren oder zu verhindern. 

Hochachtungsvoll, 

Mireille Reuter-Schmit 

Danièle Streicher-Schmit 

lnhaberinnen des Grundstückes, gelegen in Hamm 144/4608 111 



 

Administration communale de la 
Ville de Luxembourg 
à l'attention du collège des 
Bourgmestre et Echevins 
Hôtel de Ville 
L-2090 Luxembourg 

Luxembourg, le 23 mai 2019 

VILLE DE LUXEMBOURG 

2 7 MAI 2019 

SECRETARIAT  

Recommandé avec accusé de réception 

N/réf. : 116/2019/STR 

Objet: Requête en modification du projet de règlement grand-ducal portant création de 
zones de protection autour du site de captages d'eau souterraine Pulvermühle situées 
sur les territoires des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler 

Madame, Monsieur, 

Par la présente, et dans le cadre de la procédure légale (Article 44 de la loi modifiée du 19 
décembre 2008 relative à l'eau) d'enquête publique relative au futur règlement grand-ducal portant 
création de zones de protection autour du site de captages d'eau souterraine Pulvermühle situées 
sur les territoires des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler, nous vous 
soumettons par la présente nos commentaires avec requête de bien vouloir sortir de la zone les 
parcelles/morcellements non concernés par cette zone de protection 

La limite réelle de la zone de protection (en rouge sur le plan TR Engineering N° 477/003-016-14-
0 du 25/09/2015 en annexe) ne correspond pas à la limite proposée dans le règlement grand-
ducal, qui elle inclut l'ensemble des parcelles cadastrales concernées. 

Ainsi, nous avons procédé à un morcellement cadastral des parcelles suivantes : 657/2736, 
657/2737, 657/2738, 657/2740, 657/2786 et 657/2821 afin de créer six nouvelles parcelles qui 
sont hors de la zone de protection : 657/2832, 657/2834, 657/2836, 657/2838, 657/2840 et 
657/2842. Le plan de projet de morcellement cadastral provisoire est joint en annexe. Un 
exemplaire du plan cadastral modifié avec les numéros de parcelles vous sera transmis dès 
réception. 

SOCIÉTÉ DE L'AÉROPORT DE LUXEMBOURG S.A. 
B P. fi 35 
L L ,,xe -Ft!bie 



En conclusion, nous vous demandons de bien vouloir modifier le règlement en sortant les 
nouvelles parcelles lot 1, lot 3, lot 5, lot 7, lot 9 et lot 11 de la zone de protection. 

Nous vous prions d'accepter nos sincères salutations. 

René Steinhaus 
Chief Executive Officer 

Annexes : 
• Lageplan Schutzzonen Pulvermühle N°477/003-016-14-0 du 25/09/2015 
• Projet de morcellement N°105-188398 du 27/09/2018 

Copie : Administration de la Gestion de l'Eau 
Division des eaux souterraines et des eaux potables 
1, avenue du Rock'n'Roll , L — 4361 Esch-sur-Alzette 
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Schutzzonen  

Zone-1 : Fassungsbereich 

Zone 11 V1 : Engere Schutzzone mit erhühter Vulnerabiliffil 

Zone 11: Engere Schutzzone 

Zone 111 : Weitere Schutzzone 

© Origine: Administration du Cadastre et de la Topographie, Droits réservés à l'Etat du 
Grand-Duché de Luxembourg (1998-2000) 
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- Service des Eaux - 

Benennung: Schutzzonenausweisung Pulvermühle - ZPS 3019 

Lageplan 
Schutzzonen Pulvermühle 

Zeichnungs-Nr: 

477/003-016-14-0 

Maristab: 
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Eckkoordinaten Parzelle 3/662 Niederanven 

0 X - Wert Y - Wert 

82559.49 77404.41 

82500.44 77420.13 

82097.47 77196.98 

81906.26 77159.70 

81901.74 77169.23 

81862.08 77135.07 

81766.23 77139.26 

81715.41 77155.76 

81661.16 77235.16 

lu 81536.79 77151.49 

11 81489.05 77275.90 

12 81468.57 77254.96 

13 81421.96 77215.40 

14 81395.57 77201.84 

81363.11 77194.39 

Legende 
Anlage 3 

maGgebliches Einzugsgebiet 
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Zone I : Fassungsbereich 
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Administration communale de la 
Ville de Luxembourg 
à l'att. du collège des Bourgmestre et Echevins 
Hôtel de Ville 
L-2090 LUXEMBOURG 



PONCIN Françoise 
14, rue des Pommiers 
L - 2343 Luxembourg 

VILLE DE LUXEMBOURG 

2 1 MA I 2019 

SECRETARIAT 

Luxembourg, le 20.05.2019 

ADMINISTRATION COMMUNALE 
DE LA VILLE DE LUXEMBOURG 
AU COLLEGE DES BOURGMESTRE 
ET ECHEVINS 
42, Place Guillaume 
L-2090 LUXEMBOURG 

LETTRE RECOMMANDEE 

Conc.: Votre Avis au Public du 29 avril 2019 "Zones de Protection de 
sources" . 
Objection quant à l'annexe "Anlage 26 : Altlasten und 
Altlastenverdachtsflâchen" 

Madame le Bourgmestre, 
Mesdames et Messieurs du Collège échevinal, 

Après avoir pris connaissance du dossier déposé à la maison 
communale depuis le 29 avril 2019, je me permets de m'adresser à vous aux 
fins de vous présenter une objection dans le dossier relatif au projet de 
règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour du 
captage d'eau souterraine Pulvermühle (code national SCC-1-56) situées sur 
le territoire de la commune de Luxembourg. 

En effet, j'ai constaté dans l'annexe no.26 nommée "Altlasten und 
Altlastenverdachtsflâchen", que la maison située au no 16 rue des Pommiers, 
2343 Luxembourg, et dont je suis co-propriétaire (consorts Poncin), est 
marquée dans cette annexe avec un code : SPC/16/0994. 

J'ignore la raison pour laquelle cette maison uni-familiale serait susceptible 
d'être située sur un site pollué. 

1 
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c_._-------- 

Copie de la présente à Mme Béatrice Poncin, co-propriétaire du 16, rue des 
Pommiers. 

En consultant la légende du plan et correspondante au numéro attribué à 
l'immeuble, je constate que les coordonnées ne correspondent nullement à la 
réalité, à savoir, 

- le nom du propriétaire Kohlehändler Jeck-Jassenk est faux. La maison 
marquée est tenue en co-propriété par les consorts Poncin; 

- l'objet: "Lager" ne correspond pas et n'a jamais existé à notre 
connaissance. Il s'agit d'une maison unifamiliale. 

- le numéro de l'adresse : 10, rue des Pommiers . Ce numéro n'est pas 
attribué. Le 10, rue des Pommiers est un terrain/immeuble non-construit. 

- La maison marquée du code SPC/16/0994 dans le plan établit par la société 
Bieske ik Partner, se situe au no. 16, rue des Pommiers. 

Par conséquent, et suite à toutes ces données erronées énumérées ci-dessus, 
je pense qu'il s'agit d'une erreur matérielle. 

En tant que co-propriétaire de l'immeuble, je vous serais gré, Madame le 
Bourgmestre, Mesdames et Messieurs du Collège échevinal, de bien vouloir 
faire redresser cette erreur par le gommage de toutes ces indications 
concernant la maison 16, rue des Pommiers, 2343 Luxembourg dans la carte 
cadastrale relative aux zones polluées. 

S'agissant d'une maison uni-familiale, cet immeuble n'est pas susceptible de 
polluer particulièrement le sol. 

Je vous prie par conséquent d'enlever cet immeuble de la carte cadastrale 
des zones polluées (Altlasten- und Altlastenverdachtsflächen). 

Veuillez agréer, Madame le Bourgmestre, Mesdames et Messieurs du Collège 
échevinal, l'expression de mes sentiments très distingués. 

2 



Réf. : 22/2611/9/5 RZ 
n

L LUXEMBOURG 
(Veuillez indiquer cette référence lors de votre réponse) 

Ministère de l'Environnement 

4, Place de l'Europe 

L-2918 Luxembourg 

Luxembourg, le 2 3 JUIL. 2019 Ministère de rEnvironnement, du Climat 
et du Développement durable 

Entré le 

2 4 -07- 2019 

Concerne : Zones de protection de sources / captage Pulvermühle / doléance de LuxAirport 

Madame, Monsieur, 

Pendant l'enquête publique relative au règlement grand-ducal portant création des zones de 
protection autour du site de captages d'eau souterraine Pulvermühle, LuxAirport avait demandé de 
sortir de la zone les parcelles non concernées par la zone de protection. Etant donné que ces parcelles 
se trouvent sur le territoire de la commune de Sandweiler, la demande en question ne tombait pas 
dans le domaine de compétences de la Ville de Luxembourg, mais la Ville a transmis la demande au 
Ministère de l'Environnement, ensemble avec les trois autres doléances. 

En date du 15 juillet 2019, la Ville vient de recevoir de la part de LuxAirport un exemplaire du 
plan cadastral modifié. Même si le délai de l'enquête publique est terminé depuis le 28 mai 2019, j'ai 
l'honneur de vous transmettre en annexe le plan en question à toutes fins utiles. 

Veuillez croire, Madame, Monsieur, à l'assurance de ma considération distinguée. 

Le Bourgmestre, 

Administration centrale Hôtel de Ville Tél. 4796-4158 
Secrétariat général L-2090 Luxembourg Fax 4796-4145 
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Administration communale de la Ville de 
Luxembourg 
à l'attention du collège des Bourgmestre 
et Echevins 
Hôtel de Ville 
L-2090 Luxembourg 

Luxembourg, le 09 juillet 2019 

Niréf. : 16612019/STR 

Objet: Requête en modification du projet de règlement grand-ducal portant création de 
zones de protection autour du site de captages d'eau souterraine Pulvermühle situées 
sur les territoires des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler. 
Complément : plan cadastral approuvé 

Madame, Monsieur, 

Par la présente, et dans le cadre de la procédure légale (Article 44 de la loi modifiée du 19 
décembre 2008 relative à l'eau) d'enquête publique relative au futur règlement grand-ducal portant 
création de zones de protection autour du site de captages d'eau souterraine Pulvermühle situées 
sur les territoires des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler, nous vous avons 
soumis une requête pour sortir de la zone les parcelles/morcellements non concemés par cette 
zone de protection. 

Nous vous prions de trouver un exemplaire du plan cadastral modifié. 

Nous vous phons d'accepter, Madame, Monsieur, nos sincères salutations. 

René Steinhaus 
Chief Executive Officer 

Annexes : 
• Plan cadastral N°105-188398 du 07/06/2019 

Copie : Administration de la Gestion de l'Eau 
Division des eaux souterraines et des eaux potables 
1, avenue du Rock'n'Roll L — 4361 Esch-sur-Alzette 
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ADMINISTRATION 
COMMUNALE DE 

NIEDERANVEN 

REGISTRE aux DELIBERATIONS 

du CONSEIL COMMUNAL 

Séance publique du : 26 avril 2019 

Date de l'annonce publique de la séance : 18 avril 2019 
Date de la convocation des conseillers : 18 avril 2019 
Membres présents : 

Membre(s) absent(s) : 

président : WEYDERT R., 
échevins : SCHILTZ J., TERNES F., 
membres : GREIS P., MULLER-ROLLINGER G., 
SCHARFE-HANSEN R., MOES R., VAN DER ZANDE C., 
HUBERTY Y., BAUER J., DUPONG-KREMER M., 
GEYER T., 
secrétaire : JACOBY C., 
PAQUET-TONDT M.-A., membre excusée  

Point de l'ordre du jour : - 6a - 
Objet: Avis sur le projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour des captages d'eau souterraine « Birelergronn » situées sur les territoires des 
communes de Niederanven, Sandweiler et Schuttrange 

Le Conseil communal, 

Considérant que la Ville de Luxembourg exploite pour la distribution en eau potable les sources 
du groupe « Birelergronn » situées sur les territoires des communes de Niederanven, Sandweiler 
et Schuttrange et que conformément à l'article 44 paragraphe 6 de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l'eau, l'exploitant a adressé une demande de création des zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine en question à la Ministre de l'Environnement ; 

Vu un dossier du Ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement durable ayant 
pour objet le projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour des 
captages d'eau souterraine « Birelergronn » situées sur les territoires des communes de 
Niederanven, Sandweiler et Schuttrange, transmis à la commune de Niederanven pour être soumis 
à la procédure de l'enquête publique prévue par la loi modifiée du 19 décembre 2008 précitée ; 

Considérant que le projet a été déposé pendant 30 jours à la maison communale, soit du 18 mars 
2019 au 17 avril 2019 inclus, conformément aux dispositions de l'article 44 de la loi modifiée du 
19 décembre 2008 relative à l'eau ; 

Considérant que l'article 44, paragraphe 7, de la loi modifiée du 19 décembre 2008 précitée prévoit 
que le dossier, avec les réclamations et l'avis du Conseil communal, doit être transmis à la ministre 
dans le mois de l'expiration du délai de publication, à savoir jusqu'au 17 mai 2019 au plus tard ; 

Vu l'objection écrite de la part de la société anonyme SOMACO S.A., demeurant à L-2613 
Luxembourg, 7, place du Théâtre, intervenue lors du délai de publication ; 

Considérant que l'objection précitée est annexée au présent avis du Conseil communal ; 

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 

.../2 
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Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau et notamment son article 44 ; 

Vu le règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif aux mesures administratives dans 
l'ensemble des zones de protection pour les masses d'eau souterraine ou partie de masses d'eau 
souterraine servant de ressource à la production d'eau destinée à la consommation humaine ; 

Vu la proposition du collège échevinal de retirer les deux parcelles sises à Senningerberg, inscrites 
au cadastre de la commune de Niederanven, sous les numéros 9/559 et 9/560 de la zone de 
protection concernée pour assurer une cohérence à l'intérieur de la zone d'activité existante, 
sachant que la parcelle sous le numéro cadastral 9/665 n'est pas incluse dans ladite zone de 
protection ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

à l'unanimité 
avise favorablement 

le projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour des captages 
d'eau souterraine Birelergronn situées sur les teffitoires des communes de Niederanven, 
Sandweiler et Schuttrange. 

invite 
la Ministre de l'Environnement 

de reconsidérer les limites des zones de protection « Birelergronn », à savoir de retirer les deux 
parcelles sises à Senningerberg, inscrites au cadastre de la commune de Niederanven, sous les 
numéros 9/559 et 9/560 de la zone de protection concernée pour assurer une cohérence à l'intérieur 
de la zone d'activité existante, sachant que la parcelle sous le numéro cadastral 9/665 n'est pas 
incluse dans ladite zone de protection. 

Ainsi délibéré 

En sa sance, date que dessus 

(suivent les signatures) 
Pour expédition conforme 
¿y6ìrrnestre, Le Secrétaire, 



ADMINISTRATION 
COMMUNALE DE 

NIEDERANVEN 

REGISTRE aux DELIBERATIONS 

du CONSEIL COMMUNAL 

Séance publique du : 26 avril 2019 

Date de l'annonce publique de la séance : 18 avril 2019 
Date de la convocation des conseillers : 18 avril 2019 
Membres présents : 

Membre(s) absent(s) : 

président : WEYDERT R., 
échevins : SCHILTZ J., TERNES F., 
membres : GREIS P., MULLER-ROLLINGER G., 
SCHARFE-HANSEN R., MOES R., VAN DER ZANDE C., 
HUBERTY Y., BAUER J., DUPONG-KREMER M., 
GEYER T., 
secrétaire : JACOBY C., 
PAQUET-TONDT M.-A., membre excusée 

Point de l'ordre du jour : - 6b - 
Obiet: Avis sur le projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour des captages d'eau souterraine « Pulvermühle » situées sur les territoires des 
communes de Luxembourg. Niederanven et Sandweiler 

Le Conseil communal, 

Considérant que la Ville de Luxembourg exploite pour la distribution en eau potable les sources 
du groupe « Pulvermühle » situées sur les territoires des communes de Luxembourg, Niederanven 
et Sandweiler et que conformément à l'article 44 paragraphe 6 de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l'eau, l'exploitant a adressé une demande de création des zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine en question à la Ministre de l'Environnement ; 

Vu un dossier du Ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement durable ayant 
pour objet le projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour des 
captages d'eau souterraine « Pulvermühle » situées sur les territoires des communes de 
Luxembourg, Niederanven et Sandweiler, transmis à la commune de Niederanven pour être soumis 
à la procédure de l'enquête publique prévue par la loi modifiée du 19 décembre 2008 précitée ; 

Considérant que le projet a été déposé pendant 30 jours à la maison communale, soit du 18 mars 
2019 au 17 avril 2019 inclus, conformément aux dispositions de l'article 44 de la loi modifiée du 
19 décembre 2008 relative à l'eau ; 

Considérant que l'article 44, paragraphe 7, de la loi modifiée du 19 décembre 2008 précitée prévoit 
que le dossier, avec les réclamations et l'avis du Conseil communal, doit être transmis à la ministre 
dans le mois de l'expiration du délai de publication, à savoir jusqu'au 17 mai 2019 au plus tard ; 

Vu l'objection écrite de la part de la société anonyme SOMACO S.A., demeurant à L-2613 
Luxembourg, 7, place du Théâtre, intervenue lors du délai de publication ; 

Considérant que l'objection précitée est annexée au présent avis du Conseil communal ; 

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
_12 
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Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau et notamment son article 44 ; 

Vu le règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif aux mesures administratives dans 
l'ensemble des zones de protection pour les masses d'eau souterraine ou partie de masses d'eau 
souterraine servant de ressource à la production d'eau destinée à la consommation humaine ; 

Vu que rien ne s'oppose à aviser favorablement le projet de règlement grand-ducal en question ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

à l'unanimité 
avise favorablement 

le projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour des captages 
d'eau souterraine « Pulvermühle » situées sur les territoires des communes de Luxembourg, 
Niederanven et Sandweiler. 

Ainsi délibéré 

lir sa s nce. oate que dessus 

(suivent les signatures) 

Pour expédition conforme 

Le Beur estre, Le ecretaire, 



le bour mestre, le secrétaire, 

1110 ADMINISTRATION 
COMMUNALE DE 

NIEDERANVEN 

Niederanven, le 18 avril 2019 

CERTIFICAT DE PUBLICATION 

Le collège des bourgmestre et échevins de la Commune de Niederanven certifie par la 
présente, que l'avis concernant l'enquête publique dans le cadre de l'article 44 de la 
loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau, faite dans la Commune de 
Niederanven au sujet des projets de création de zones de protection suivants : 

captages d'eau souterraine « Birelergronn » situés sur les territoires des 
communes de Niederanven, Sandweiler et Schuttrange et servant de 
ressource à la production d'eau destinée à la consommation humaine, 

captages d'eau souterraine « Pulvermühle » situés sur les territoires des 
communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler et servant de 
ressource à la production d'eau destinée à la consommation humaine 

a été dûment publié et affiché du 18 mars 2019 au 17 avril 2019 

Les projets dont question ont fait l'objet d'une objection introduite en date du 17 avril 
2019 par Maître Paul RUKAVINA, Avocat à la Cour (9, rue Pierre d'Aspelt, L-1142 
Luxembourg) pour le compte de la société anonyme SOMACO S.A. (7, Place du 
Théâtre, L-2613 Luxembourg). 

Pour le collège des bourgmestre et échevins, 

Raymond Weydert Charel Jacoby 

18, rue d'Ernster • L- 6977 Oberanven • B.P. 21 L- 6905 Niederanven 
Tél. (+352) 34 11 34 -1 • secretariataniederanven.lu  • www.niederanven.lu  



Commune de 
Niederanven 

Niederanven, le 18 mars 2019 

18, rue d'Ernster L-6977 Oberanven 
B.P. 21 L-6905 Niederanven 

AVIS AU PUBLIC  

Conformément à l'article 44 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau, il 
est porté à la connaissance du public que deux demandes d'autorisation pour la 
création des zones de protection suivantes ont été introduites auprès du Ministère de 
l'Environnement, du Climat et du Développement durable : 

captages d'eau souterraine « Birelergronn » situés sur les territoires des 
communes de Niederanven, Sandweiler et Schuttrange et servant de ressource à la 
production d'eau destinée à la consommation humaine 

captages d'eau souterraine « Pulvermühle » situés sur les territoires des 
communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler et servant de ressource à la 
production d'eau destinée à la consommation humaine 

Les dossiers de demande et les plans sont déposés à la maison communale de 
Niederanven, 18, rue d'Ernster, L-6977 Oberanven à partir du 18 mars 2019 pendant 
30 jours pour être consultés par tous les intéressés. Toute objection contre le projet doit 
être adressée pendant le délai précité à l'adresse du collège des bourgmestre et 
échevins. 

La délimitation des zones de protection peut aussi être consultée sur le site du 
Geoportail (http://u-o.1u/3/8Rjk).  

Pour le collège échevinal, 

Le bourgmestre, 

Raymond Weyden Charel Jacoby 



Lettre recommandée + AR 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
de la Commune de Niederanven 
18, rue d'Enister 
L-6977 Oberanven 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
de la Commune de Sandweiler 
18, rue Principale 
L-5240 Sandweiler 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
de la Commune de Schuttrange 
2, Place de l'Eglise 
L-5367 Schuttrange 

Collège des Bourgmestre et Echevins 
de la Commune de Luxembourg 
42, place Guillaume II 
L-2090 Luxembourg 

Madame La Ministre 
Ministère du Développement durable et 
des Infrastructures 
4, Place de l'Europe 
L-1499 Luxembourg 

RUKAVINA 
A 7OCATS 
Alain RUKAVINA 
Sophie TRAXER 
Azadeh AZIZI 
Paul RUKAVINA 
Claire PFEIFFENSCHNE1DER 
Avocals à la Cour 

Sabrina SOUSA 
Avocat 

COMMUNE DE NIEDERANVEN 
Reçu le 

1 7 -04- 2019 
No courant arLi 3 gliesp 
Copie à ; 

Accusé de réception D  oui D non 

Luxembourg, le 16 avril 2019 

Concerne: Objection contre les projets de création de zones de protection 
Birelergronn et Pulvermiihle 
N/Réf ARpr/Lcollège 

Madame la Ministre, 
Madame, Monsieur le Bourgmestre, 
Mesdames et Messieurs les Echevins, 

J'ai l'honneur de vous contacter en ma qualité de mandataire de la société anonyme 
SOMACO S.A., ayant son siège social à L-2613 Luxembourg, 7 place du Théâtre et 
inscrit au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B11808. 

9. rue Pierre d'Aspelt Boîte Postale 456 Tél. +352 26 92 82 Email: rukavina ielawyerlu 
L-1142 Luxembourg L-2014 Luxembourg Fax.+352 45 13 50 www.rukavinaavocats.lu  



Ma mandante est propriétaire des parcelles suivantes : 
Parcelle F 1 , numéro cadastral 679/2755, commune de Sandweiler, section B des 
Fermes ; 
Parcelle F2, portant le numéro cadastral 679/2756, commune de Sandweiler, 
section B des Fermes ; et 
Parcelle F3, numéro cadastral 9/559, commune de Niederanven, section E de 
Grengewald. 

Les parcelles F 1 , F2 et F3 disposent d'un plan d'aménagement particulier (ci-après, 
« PAP ») autorisant des immeubles de bureaux avec 6 niveaux de sous-sols (ci-joint 
en annexe 1). La parcelle F3 dispose même déjà d'un permis de construire autorisant 
6 niveaux de sous-sol (ci-joint en annexe 2). 

Il résulte du projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection 
autour du site de captages d'eau souterraine Birelergronn situées sur les territoires des 
communes de Niederanven, Sandweiler et Schuttrange (ci-après, le « Projet de RGD 
Birelergronn ») et du projet de règlement grand-ducal portant création des zones de 
protection autour du captage d'eau souterraine Pulvermühle situées sur les territoires 
des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler (ci-après, le « Projet de 
RGD Pulvermühle ») que des zones de protection autour du captage d'eau souterraine 
Pulvermühle et des sites de captage Birelergronn sont formées. 

En vertu d'un avis du 18 mars 2019, il a été porté à la connaissance du public que deux 
demandes d'autorisation pour la création de zones de protection autour des sites de 
captage Pulvermühle et Birelergfonn ont été introduites auprès du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures. 

D'après les dossiers de demande et les plans déposés auprès de la maison communale 
de Niederanven et les projets de règlement gand-ducal mentionnés ci-avant, les trois 
parcelles de ma mandante identifiées ci-dessus feraient partie des « zones de protection 
éloignées ». Plus précisément, 

les parcelles F2 (n°679/2756) et F3 (n°9/559) seraient comprises dans la zone de 
protection Birelergronn; et 
la parcelle F 1 (n°679/2755) serait comprise dans la zone de protection 
Pulvermühle. 

Par la présente et conformément à l'article 44 de la loi du 19 décembre 2008 relative 
à l'eau, telle que modifiée, je vous prie de bien vouloir prendre acte de (i) l'objection 
formelle et expresse de la société SOMACO S.A. aux projets de création de zones de 
protection BirelergTonn et Pulvermühle, ainsi qu'aux projets de règlements grand-
ducaux Birelergronn et Pulvermühle et (ii) de sa demande formelle et expresse de 
retirer les parcelles Fl, F2 et F3 des zones de protection en question. 

En effet, le fait d'inclure les parcelles Fl , F2 et F3 dans les zones de protection 
éloignées est susceptible de porter préjudice à ma mandante, et ce pour les motifs 
suivants : 

2 



Impact sur le PAP et l'autorisation de construire 
L'article 3, paragraphe 18 du Projet de RGD Birelergronn, respectivement l'article 
3 paragraphe 17 du Projet de RGD Pulvermühle, prévoient que l'excavation et les 
travaux de terrassement dans une zone de protection éloigiée doivent respecter 
une distance minimale de 20 mètres par rapport au niveau de la nappe d'eaux 
souterraines. 

Ces dispositions sont susceptibles de porter atteinte aux PAP actuels des parcelles 
F 1 , F2 et F3 et au permis de construire relatif à la parcelle F3, permettant à ma 
partie la construction de 6 niveaux de sous-sol. En effet, au cas où d'éventuels 
futurs forages de reconnaissance révéleraient que les deux derniers niveaux de 
sous-sol ne respectent pas la distance minimale de 20 mètres, les projets à réaliser 
sur chacune des trois parcelles seraient donc limités à 4 niveaux de sous-sols au 
lieu de 6. 

Le même problème a été porté à la connaissance de ma mandante dans le cadre de 
sa demande d'autorisation des travaux et de terrassement de l'immeuble à 
construire sur la parcelle F3 (ci-joint en annexe 3 les lettres de l'administration de 
la gestion de l'eau du 20 août 2018 et du 18 janvier 2019). 

Interdiction de cuves souterraines  
En vertu de l'article 3, paragraphe 19° du Projet de RGD Birelergronn et de 
l'article 3, paragraphe 16 du Projet de RGD Pulvermühle, « Toute nouvelle cuve 
souterraine renfermant du mazout (...) est interdite. » 

Les immeubles que ma mandante entend construire sur les parcelles en question 
ont besoin d'une cuve à mazout pour le fonctionnement du groupe électrogène de 
secours. Ce demier est indispensable aux dispositifs de sécurité des immeubles de 
bureaux. 

Ravitaillement et approvisionnement des engins de chantier 
L'article 3, paragraphe 24°, alinéa 2 du Projet de RGD Pulvermühle prévoit que 
« Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont interdits dans et à 
proximité des zones terrassées ». 

Il s'agit ici d'une exigence disproportionnée et extrêmement difficile à mettre en 
œuvre pour les travaux de terrassement d'immeubles tels que ma mandante entend 
entreprendre sur ses parcelles. 

Délimitation des zones de protection  
Il ressort des plans déposés à la maison communale de Niederanven que les 
parcelles de ma mandante se trouvent en périphérie des zones de protection 
Birelergronn et Pulvermühle. Pour ce qui concerne la zone de Birelergronn, la 
ligne de délimitation de la zone d'alimentation des sources traverse les parcelles 
F2 et F3. 

Il échet aussi de constater que la parcelle « IBIS », se trouvant sur la même ligne 
le long de la route de Trèves, n'est pas incluse dans la zone de protection malgré 
le fait qu'une partie de cette parcelle se trouve dans la zone d'alimentation des 



sources Birelergronn. Il s'ensuit que les travaux de terrassement sur la parcelle 
« IBIS » ne seraient pas soumises aux mêmes limites que les parcelles voisines, 
alors que les incidences sur les eaux souterraines risquent d'être les mêmes. 

Compte tenu de l'existence d'un PAP pour les parcelles F 1 , F2 et F3 et d'une 
autorisation de construire pour la parcelle F3 autorisant 6 niveaux de sous-sol et 
de la situation de ces parcelles en périphérie, ma mandante vous prie de bien 
vouloir reconsidérer les limites des zones de protection Pulvermühle et 
Birelergonn. 

Pour les raisons susmentionnées, je vous prie de bien vouloir acter l'objection de la 
société SOMACO S.A. contre les projets de création de zones de protection et les 
projets de règlements grand-ducaux mentionnés ci-dessus et sa demande de retirer les 
parcelles susmentionnées des zones de protection. 

En restant à votre entière disposition pour tout complément d'information, je vous prie 
de bien vouloir agréer, Madame le Ministre, Madame, Monsieur le Bourgmestre, 
Mesdames et Messieurs les Echevins, l'expression de ma plus parfaite considération. 

Alain RUKAVINA i -1 
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Annexes 
1. Plans d'aménagement particulier pour les parcelles F 1 , F2 et F3 
2. Autorisation de construire F3 
3. Courriers de l'administration de la gestion de l'eau du 20 août 2018 et du 18 

janvier 2019 
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LE GOUVERNUVIEN1 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

  

Direction dc l'Jrnénagement cornmun. 
e' Ju dÉvelopocrnent urbain 

Références 17077/2C Luxembourg. le 18 décembre 2014 
SANDWEILER 

Affaire suivie par Georges FRANCK 

Administration communale de 
Sandweiler 
Monsieur le Bourgmestre 
Par l'intermédiaire de Monsieur le 
Commissaire de District à Luxembourg 

Monsieur le Bourgmestre, 

Je tiens à vous informer que j'approuve la délibération du Conseil Communal du 24 septembre 2014 

portant adoption du projet d'aménagement particulier dit « Somaco F1 » concernant des fonds sis au 

Findel, Commune de Sandweiler, au lieudít « Findel / rue Lou Hemmer », présenté par le Collège des 

Bourgmestre et Echevins de la Commune de Sandweiler pour le compte de la société Sornaco S.A. 

Cette décision est basée sur l'article 30 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement 

communal et le développement urbain. 

La présente décision sort ses effets sans préjudice des charges qui grèvent ou pourront grever les 

fonds en question en vertu de dispositions à prendre sur base de la loi modifiée du 19 janvier 2004 

concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et de la loi modifiée du 19 décernbre 

2008 relative à l'eau. 

En exécution de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions 

administratives, un recours en annulation devant les juridictions de l'ordre administratif est ouvert contre 

la présente décision dans un délai de trois mois. 



Il échet de rappeler qu'il y a lieu d'exécuter les dispositions de l'article 82 de la loi communale du 13 

décembre 1988 telle que modifiée afin de mener à bon terme la présente procédure. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Bourgmestre, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre de l'Intérietir 

-efa—n-  kirsch i 
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Administration communale de 
Sandweiler 
Monsieur le Bourgmestre 
Par l'intermédiaire de Monsieur le 
Commissaire de District à Luxembourg 

LF GOLIVERiyiENIENT 

GRAND-DJCHÉ Db LUXEMBOURC 

plie,:tion ie l'8ména4;er-erit icrnrriunzl 

et di.: lévcior)prrerf, urbair 

Références:17078/2C Luxembourg, le 18 decembre 2014 
SANDWEILER 

Affaire suivie par • Georges FRANCK 

Monsieur le Bourgmestre, 

Je tiens à vous inforrner que j'approuve la délibération du Conseil Communal du 24 septembre 2014 

portant adoption du projet d'aménagement particulier dit « Somaco F2 » concernant des fonds sis au 

Findel, Commune de Sandweiler, au lieu-dit « Findel / rue Lou Hemmer », présenté par le Collège des 

Bourgmestre et Echevins de la Commune de Sandweiler pour le compte de la société Surnaco S.A. 

Cette décision est basée sur l'article 30 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement 

communal et le développement urbain. 

La présente décision sort ses effets sans préjudice des charges qui grèvent ou pourront grever les 

fonds en question eri vertu de dispositions à prendre sur base de la loi modifiée du 19 jarwier 2004 

concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et de la loi modifiée du 19 décembre 

2008 relative à l'eau. 

En exécution de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions 

administratives, un recours en annulation devant les juridictions de l'ordre administratif est ouvert contre 

la présente décision dans un délai de trois mois. 



Il échet de rappeler qu'il y a lieu d'exécuter les dispositions de l'article 82 de la loi communale du 13 

décembre 1988 telle que modifiée afin de mener à bon terme la présente procédure. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Bourgmestre, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre de rIntérieur 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ CE LUXEMBOURG 

Ministere de 'intetieur 

Direction de l'Aménagement Communal 
et du Développement Urbain 

Références: 16398/52C Luxembourg, le 2 mai 2012 
Nierderanven 

Affaire suivie par Claudine SCHMIT 

iâeàtÀ le 

1 MAI ZO12,ç_l  
No courent  

Commissariat de District de 
Luxembourg 
c/o Monsieur le Commissaire 
4, rue de Nassau 
L-2213 LUXEMBOURG 

Monsieur le Commissaire, 

Je vous prie de bien vouloir informer les Autorités Communales de Niederanven que j'approuve, sur la 

base de l'article 108 ter de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et 

le développement urbain renvoyant aux dispositions du titre 4 de la présente loi qui étaient en vigueur 

jusqu'au 1er  août 2011 notamment aux articles 18 et 30, la délibération du Conseil Communal du 2 

décembre 2011 portant adoption du projet d'aménagement particulier concernant des fonds sis à 

Senningerberg, Commune de Niederanven, au lieu-dit «Somaco — F3», présenté par le Collège des 

Bourgmestre et Echevins de Niederanven pour le compte de la société SOMACO S.A. 

En exécution de l'article 7 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 

de l'ordre administratif un recours en annulation devant les juridictions de l'ordre administratif est 

ouvert contre la présente décision dans un délai de trois mois 

Il échet de rappeler qu'il y a lieu d'exécuter les dispositions de l'article 82 de la loi communale du 13 

décembre 1988 telle que modifiée afin de mener à bon terrne la présente procédure. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Commissaire, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre de l'Intérieur et 
à la Grande Région 

Jean-Marie HALSDORF 
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Commune de 

Niederanven ADMINISTRATION COMMUNALE  
DE NIEDERANVEN  

Autorisation de construire n° C 2018/35 

18, rue d'Ernster L-6977 Oberanven 
B.P. 21 L-6905 Niederanven 

Personne en charge du dossier: 
Service technique — Wagner Alain 
34 11 34 - 55 tn' 34 11 34 - 54 

En vertu de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concemant l'aménagement communal et le 
développement urbain, 

Nous Raymond WEYDERT, Bourgmestre de la Commune de Niederanven, 

Vu la demande présentée par la société SOMACO S.A. ayant son siège à Luxembourg-Ville, 7, Place 
du Théàtre, concernant la construction d'un immeuble de bureaux sur un terrain inscrit au cadastre de la 
Commune de Niederanven sous le numéro 9/559, section E de Gréngewald à Senningerberg, rue Lou 
Hemmer; 

Sur le vu des plans remis et éventuellement modifiés par la commission des bâtisses; 
Vu le plan d'aménagement général dûment approuvé par le Ministre de l'Intérieur en date du 5 août 2016; 
Vu le plan d'aménagement particulier « quartier existant » dûment approuvé par le Ministre de l'Intérieur 
en date du 9 janvier 2017; 
Vu le règlement communal sur les bâtisses, les voies publiques et les sites approuvé par le conseil 
communal le 11 novembre 2016; 

ACCORDONS 

au demandeur susnommé l'autorisation sollicitée sous réserve de tous droits généralement quelconques 
de tiers et sous condition: 
- De se conformer aux instructions des agents préposés au service de la voirie. 
- De se tenir strictement aux dispositions du règlement communal sur les bâtisses, les voies publiques et 
les sites, ainsi qu'à celles visant le plan d'aménagement général de la commune et le plan 
d'aménagement particulier grevant le terrain. 
- D'exécuter le projet strictement d'après les plans approuvés et annexés à la présente. Toute 
contravention entraînera le retrait de la présente autorisation et le propriétaire est le seul responsable vis-
à-vis de tierces personnes se sentant lésées par le projet exécuté à l'encontre des plans approuvés. 
- De respecter scrupuleusement la convention annexée à l'autorisation. 

L'autorisation de construire expire un an à partir de la date ci-dessous. 

Niederanven, le 26 septembre 2018 

__— 
le bou stre, c.s. le s9érétire, 

Raymond Wéydert Charel Jacoby 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Mmrstere du Dévelbppernen durable 

et des infrastructures 

2. 

  

Ad mroistraLion de la gestion de ;eau 

Direction 
Référence EAU/Au7j1870483 

Ft& 13003p-2 
Dossier survi par Service Autorisations BGE 

I l'el 24556-920 i08,30 - 11.30) 
LE-rnarl autonsations@eau.etat lu 

Energie et Environnement S,A 

15, rue d'Epernay 

L-1490 Luxembourg 

Esch-sur-Alzette, le 2 0 ADUI 2018 

Requérant : SOMACO S.A. 

Objet : Gestion des eaux dans le cadre des travaux d'excavation et de 

terrassement pour un immeuble administratif à Findel 

Madame, Monsieur, 

Après examen du dossier de demande d'autorisation mentionné sous rubrique, il a été 

constaté que les éléments ci-dessous font défaut ou sont à moddier 

Etant donné la localisation du site en zone de protection provisoire des sources 

« Birelergrund » servant de ressource à la production d'eau destinée à la consommation 

humaine, des précautions sont à prévoir. Ainsi, pour protéger les ressources, le fond de fouille 

doit se trouver au moins 20 rn au-dessus du niveau de la nappe. 

Nous disposons d'informations selon lesquelles le niveau de la nappe sur un site à proximité 

se trouve à 345 m. Cela signifie que le fond de fouille pour ce site a été limité à 365 m et sera 

égalernent limité à 365 m que pour le vôtre. 

Par conséquent, le projet sera limité à 4 niveaux de sous-sols au lieu de 6. 

Néanmoins, un forage de reconnaissance permettrait d'obtenir plus d'inforrnations 

concernant la profondeur de la nappe sur votre site Nous vous prions donc de réaliser un 

forage de reconnaissance afin de mieux pouvoir évaluer la profondeur jusqu'à laquelle la 

fouille pourra aller. 

Dans ce contexte, je vous invite à contacter l'Administration de la gestion de l'eau au 

nurnéro 24556-920 ou à l'adresse reurtion.aut@eau.etat.lu  en vue d'une réunion de 

concertation 

avenue du Rack'n'Roll Tél (352) 24 55 6 - 920 TVA LL18 87 76 07 e-mali 

L-4361 Esch -sur Alzette Fax (352) 24 55 6 7920 www waasser lu autorisations@eau etat lu 



Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

Le Diretteur, 

Jean-Paul Lickes 

Copie au requérant 

1, avenue du Rock'n'Itoll Tél. (352) 24 55 6 • 920 TVA : Lth8 87 76 07 e-mall : 

L-4361 Esch-sur-Alzette Fax (352)24 55 6 - 7920 www waasseriu autorisationsebeau.etat.lu  
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Direct(cn 
Réfefer.zes EAU/AuT/10/0179 & 18/0483 
Dos.sle,  su(vi par - Service autorisatiors LMU 
Tél 24556-920 (08 30 — 11-30; 
E-rnail autorrsations@eau.etatiu 

SOMACO S.A. 

7, Place du Théâtre 

L-2613 Luxernbourg 

Esch-sur-Alzette, le 

Requérant : SOMACO S.A. 

Objet : Construction de l'immeuble administratif F3 

18 JAN 2019 

Madame, Monsieur, 

Ce courrier fait suite à la réunion qui a eu lieu en nos locaux en date du 2 octobre 2018 

concernant la demande d'autorisation pour les travaux d'excavation et de terrassement 

pour le projet SOMACO — Immeuble F3 à Senningerberg. Il a été convenu lors de la 

réunion que l'Administration de la gestion de l'eau devait trouver une solution pour les 

problématiques exposées lors de cette réunion 

Etant donné la localisation du projet dans un périmètre destiné à être déclaré zone de 

protection éloignée des captages-sources d'eau souterraine « Birelergronn », exploités 

par le Ville de Luxembourg pour la production d'eaux destinées à la consommation 

humaine et la profondeur du projet, qui ne respectera probablement pas la distance 

minimale d'au moins 20 mètres par rapport au niveau de la nappe du Grès de 

Luxembourg, les décisions suivantes ont été prises pour protéger au mieux les 

ressources en eau potable. 

Concernant la phase chantier pour la construction de l'immeuble F3 

Un géologue agréé doit réaliser le suivi hebdomadaire du chantier et doit pouvoir se 

rendre sur le chantier dès que des anomalies (failles, arrivées d'eau) sont observées 

par le personnel présent sur le chantier. Les rapports de suivi et les décisions prises 

pour par exemple colmater les zones de fissures, sont à envoyer par mail à l'adresse : 

autorisations@eau.etat.lu; 

Toutes les personnes intervenant sur le chantier doivent être sensibilisées à la 

vulnérabilité des eaux souterraines ; 

Un cuvelage étanche doit être réalisé ; 

avenue du Rock'n'Roll Tel. (352) 24 55 6 • 920 TVA - 1Ur8 87 76 07 e-mail 

1-4361 Esch-sur-Alzette Fax (352)24 55 6 - 7920 www waasser lu autorisations@eau.etat.lu  



Une personne responsable (le nom et les coordonnées de cette personne devront 

être transmis avant le début des travaux) du suivi du chantier devra vérifier 

quotidiennement si les machines et engins présents dans le fond de fouille ne 

présentent pas de fuite, si le stockage du matériel, des bidons, etc respectent à tout 

moment les conditions, qui seront reprises dans l'autorisation relative à l'eau, 

notamment 

o La mise en place d'une aire avec un sol étanche, munie d'une rétention 

suffisante pour contenir tout déversement accidentel Les dépôts de 

matériaux, les installations, baraques et WC de chantier, le ravitaillement et 

le stockage de tonneaux et de bidons contenant cies produits chimiques 

devront se faire exclusivement sur cette aire, qui sera installée en dehors du 

fond de fouille ; 

o Tous les engins et machines doivent avoir de l'huile biodégradable dans leur 

système hydraulique ; 

o Le plan d'intervention est à adapter pour prendre en compte les mesures 

relatives à la protection des eaux souterraines et a envoyer à l'adresse mail 

mentionnée ci-dessus ; 

o Un kit antipollution (agglutineurs etc.) est à entreposer dans un 

endroit facilement accessible ; 

o Les excavatrices et les pelleteuses seront à garer à la fin de la journée sur 

l'aire étanche aménagée en dehors du fond de fouille à partir du moment où 

le niveau 363 mNN (-17m par rapport au niveau du terrain naturel) sera 

atteint. 

Concernant les futures demandes d'autorisation pour les travaux d'excavation et de 

terrassement des immeubles Fl. et F2  

Un forage de reconnaissance, qui devra faire l'objet d'une demande d'autorisation 

auprès de l'Administration de la gestion de l'eau, est à réaliser avant le début des 

travaux afin de déterminer précisément le niveau de la nappe d'eau souterraine sur 

ces parcelles. Une distance minimale de 20 mètres par rapport au niveau de la nappe 

devra être respectée pour ces deux nouveaux immeubles. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

Le Directeur adjoint, 

Luc Zwailk 
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Extrait 

• Administration communale de Sandweiler 
Registre aux délibérations 

du conseil communal 

6éanCe publique dti 6 juin 2019 

Date de rannonce'publique: 31.52019 
Date de la convocation: 31.5.2019;  

Présents: 
Sirnorie Massard-Stitz, bourgmestre 
Jeari4Daul Roeder, Romain Durnong, échevins • , 

• Jeff Riach, Roger Meysembourg, patrick Marques Ferreita;. - 
Marie-Louise Gudendorf-Rollinger, Claude Mousel, Martine Obertin, conseillers. _ 
Pascal NardeCchia; secrétaire cômmunal. 

Abaents; a)_excuSé : Gennaro Pietropaolo, Jacqueline Breuer 
(»sans Motif * 

Point de rordre du iour : 5 

ObjétAvis sur les pnbjets de règlements grand-ducaux portant création de zones de 
- protection autour descaptages d'eau souterraine « Birelergronn » et « Pulvermühle » 

- Le conseil communal, - 

• Considérant que la Ville de. Luxembourg exploite pour la distribution en eau potable les sources 
du edupe « Birelergronn » et « Pulvermühle » situées sur les territOires des' cornmuneS dè 
Lùxembourg, Niederanvén, Sandweiler-et Schuttrange et que conformément à l'article 44 
paragraphe-6 de la loi modifiéedu 19 décembre 2008 relative à l'eau, l'exploitant -a adressé 

- une -demande de création des zones de protection autour des captages d'eau sôùiérraine 
- queation à là Ministre de l'Environnement 

Vu irn dossier du Ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement'durable ayant 
pour objet le projet de règlement grand-ducal portant Création*de zonés de "prOtection autour 
des captages d'eau souterraine «Birelergronn » et « Pulvermühle »-situéeš sur lés-territoires 

• des -communes de. Luxembburg, Niederanveni  SandWeiler et Schuttrange, transmis à la 
• comrnune de Sandweiler pour être soumis à la procédUre de l'enquête publiquepreVue bar la 

loi modifiée du 19 décernbre'2008 précitée ; 
• - - _ • 

- Considérant que le:projet iétedéposé Pendant 30 jours à la maison cornMunale,•Sbit du 29 
avril 2-019 au 29 Mai 2019' inclus, conformément aux dispositions da l'article -44 de_là loi 

• • :modifiée du 19 déCembre-P008 relative:à l'eau.; • 

17:nistère de l'Envirtnnement, du Climat 
et du Développement durable 

‚Entré le - 
Page. l. sin> 3 
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Considérant que rarticle 44, paragraphe 7, de ia loi modifiée du 19 décembre 2008 précitée 
prévoit que le doSsier, avec les réclamations et l'avis du conseil communal, doit être transmis 
à la ministre dans le mois de l'expiration du délai de publication, à savoir jusqu'au 29 juin 2019 
au plus tard ; 

Vu l'objection écrite en date du 16 avril 2019, parvenue le•17 avril 2019, de la part de l'étude 
« Rukavina Avocats », intervenue hors du délai de publication de la commune 
de Sandweiler ; 

Vu qu'aucune autre objection n'est parvenue dans le délai prescrit ; 

Considérant la proposition du collège des bourgmestre et échevins d'aviser favorablement les 
deux projets de règlements grand-ducaux Précités, tout en invitant la Ministre de 
l'Environnement àe reconsidérer les limites des zones de protection « Birelergronn » et « 
Pulvermühle », à savoir de retirer la parcelle 679/2755 sise à Findel, inscrite au cadastré de la 
commune de Sandweiler, de la zone de protection «- Pulvermühle » et la parcelle 679/2756 
sise à Findel, inscrite au cadastre de la commune de Sandweiler, de la zone de protection « 
Birelergronn » dans le but d'assurer une cohérence à l'intérieur de la zone d'activité existante, 
sachant que la parcelle sous le numéro cadastral 681/2753 n'est pas incluse dans lesdites 
zones de protection ; 

Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau et notamment son article 44 ; 

Vu, le règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif aux mesures administratives dans 
l'ensemble des zones de protection pour les masses d'eau souterraine ou partie de masses 
d'eau souterraine servant de ressource à la production d'eau destinée à la consommation 
humaine ; 

Vu la loi communale du 13 décembre 1988, telle qu'elle a été modifiée par la suite ; 

par appel nominal et à l'unanimité des voix décide 

d'aviser favorablement le projet de règlement\grand-ducal portant création de zones de 
protection autour des captages d'eau souterraine « Birelergronn » situées sur les territoires 
des communes de Niederanven, Schuttrange et Sandweiler. 

d'aviser favorablement le projet de règlement grand-ducal portant création de zones de 
protection autour des captages d'eau souterraine « Pulvermühle » situées sur les territoires 
des communes de Luxembourg, Niederanven et Sandweiler. 

d'inviter la Ministre de l'Environnement de rèconsidérer les limites des zones de protection « 
Birelergronn » et « Pulvermühle », à savoir de retirer la parcelle 679/2755 sise à Findel, 
inscrite au cadastre de la commune de Sandweiler, de la zone de protection « Pulvermühle » 
et la parcelle 679/2756 •sise à Findel, inscrite au cadastre de la commune de Sandweiler, de 
la zone de protection « Birelergronn » dans le but d'assurer une cohérence à l'intérieur de la 
zone d'activité existante, sachant que la parcelle sous le numéro cadastral 681/2753 n'est 
pas incluse dans lesdites zones de protection. 

è • 
, 

• .i1/4 ; • r;k. pagè 2 sLir 3 
..; • 
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et décide 

de soumettre la décision pour approbation aux autorités supérieures compétentes si la 
législation en vigueur rimpose. 

En séance publique à Sandweiler, date qu'en tête. 
Pour extrait conforme. 
Sandweiler, le 28 juin 2019 

Le Bourgmestre, Le Secrétaire, 
Simone Massard-Stitz Pascal Nardecchia 

'Page 3 sur 5 
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